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2. — Ordre du jour rp. 57:,8r .

PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,

vice-président.

La suante est ouverte a quoi,e lutines

M . le président . La séance est ouverte.

— 1 —

LOI DE FINANCES POUR 198S (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. ) .' unir, du jour appelle la suite rie la diseuse
sien de la deuxième partie du projet de lui de finances pour
1985 1 n

	

2347, 231i' 1.

RELATIONS EXTERIEURES

AFFAIRES EUROPEENNES

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

i,ti'rul, 1

M. le président. Nous poursuivons l'esilmen des eredtls du
nrml,tere des relations i ,Ir•rn•ur(,, 1111 nunrstere dits ' Illilll 'éS

eue rper•nnr, ol rin nnnls'.rre char"(. (le la (amputatintt et du
di e t . I , tltlrenn•nl

Ila :•, la discussion, la moine est à 1l Jacques Itlant•.

K~ . Jacques Blanc . \Lol,u•ur ir ministre des relations exle-
r1r•ures, vous avr . , aborde ce sentis ro 11ebal avec un profil bas

c'est le riluin .s que l ' on puisse dire sans doute en raison
de celle rl ;;ueur que vous :ive, rvognre et (pie personne no
conteste, plais qui fait que vol, budget, non seulenovtl ne pré-
pare pas l ' avenir, Mals le rolliprmnel Nous ne pnitxvNts 11111111

qu 'i•Ire inquiets
1bulsreur le ministre des affaires européenne ., vous avez,

quant a vans, \011111 fane preuve d ' un peu plu, d 'aplimisnte en
traçant un tableau de la situation enropiv•nne, auquel !tous
voudrions croire llel : :n ! la rralili' des faites nous conduit à
eXplitl,/•r de rt(unhretiSes inquiétudes, 'nain je nie limiterai aux
peul rémes e'Irmpéeils car nous nr voudrions pas, monsieur le
loin stem', qu'in élargissement raté entrains. meure plus de
diffi( tillés et emetanuu• l'Europe .
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Je ne rappellerai pas les convictions européennes des membres
de l'U . D. F . ; vous les connaissez ; elles sont déjà anciennes.
C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de faire
preuve d ' un peu plus :le réalisme quand vous dites que l'année
qui vient de s ' écouler, marquée par le sommet de Fontainebleau,
n'a apporté que des succès à la Communauté . Je vous en prie, un
peu plus de modestie dans l'appréciation de ce sommet !
Peut-être a-t-il fait l ' objet de critiques excessives, mais il a sur-
tout donné lieu à des excès dans la présentation de ses résultats
qui ne surit pas, hélas ! à la hauteur de ceux que vous avez voulu
lui prêter.

Nous n ' adopterons pas l ' attitude qui a été la vôtre et celle de
vos amis lorsque vous étiez dans l 'opposition . Je ne voudrais pas
en effet laisser croire qu'au niveau européen tout est possible,
qu ' il suffit de vouloir pour obtenir.

Nous savons que l ' Europe n ' avance que pas à pas . Nous avons
d'ailleurs contribué à cette avancée, il suffit de rappeler quel a
été l'impact de la volonté du Président Pompidou et du Prési-
dent Valéry Giscard d'Estaing dans l'organisation des sommets,
dans la mise en place du système monétaire européen et dans
l'élection au suffrage universel de l'assemblée européenne . Mais
aujourd'hui, nous avons hélas ! le sentiment qu'elle piétine et
que parfois même elle reculerait . Je ne dis pas que vous êtes
responsable de cette situation de fait mais on ne peut pas,
comme vous le faites . prétendre que tout serait pour le mieux
dans cette Europe dont nous avons besoin . En effet, en raison
même de la confiance massive qu'ils viennent de renouveler à
leur président au vu des résultats de la politique qui a été
suivie, les Américains seront des interlocuteurs nécessaires.
Et si nous nous félicitons de leur force, celle-ci nous incite à
redoubler de volonté pour avancer sur la voie d'une meilleure
Organisation de l ' Europe.

Vous avez parlé de l'organisation politique . Malheureusement,
pour l'instant, seule une commission a été constituée sur le
sujet . Certes, l ' Assemblée européenne a émis certains votes sur
des projets d'union . que vous avez d'ailleurs rappelés . Mais nous
redoutons que tout cela ne reste au niveau des désirs et des
vœux et ne se traduise pas dans la réalité.

Il n'y a pas eu d'avancée politique . II n'y a pas eu de modifi-
cation par exemple, dans l'application de la fameuse règle de
l'unanimité qui bloque la capselle politique de décision de
l'Europe.

Quant aux difficultés financières, on nous avait dit qu ' elles
avaient été réglées à Fontainebleau . Hélas! à chaque réunion
de conseil de ministres, quels qu'ils soient, nous voyons bien
que tel n ' a pas été le cas puisqu'on continue ale buter sur ce
point et de renvoyer la balle au point de remettre telle ou telle
décision au sommet de Dublin.

A propos de la politique agricole commune . le ministre de
l ' agriculture a lin menue reconnu qu ' il était anxieux et inquiet
pour son avenir et qu ' if certains moments . Il avait mime craint
qu 'elle ne soit remue en question . Et nous partageons ses
inquiétudes.

Parce que nous ne voudrions pas d ' un élargissement qui
Feffec•tuerait au plus mauvais moment et dont les conditions de
succès ne seraient pas remplies, nom . -sauiens vous alerter.

Je ne le fais pas simplement ru tant qu'élu dur Languedoc-
Roussillon, région très traumatiser . tris anxieuse parce qu ' on lui
avait fait croire que des mou iicaliuns du règlement vert en 1982
allaient apporter tIc s • solutions miracles selon les propos que
Mme Cresson, ministre de l'agriculture, tenait à Montpellier,
parce qu ' on lui :avait dit que l ' arrivée d ' une majorité nouvelle
allait débloquer des situations . Or cette région se tr ouve aujour-
d ' hui confrontée à des réalités de plus en plus difficiles et de
plus en plus dures .le n ' en veux pour preuve que la réponse
du ministre de l ' agriculture à une de nies questions, selon
laquelle le prohlenae du vin avait été

	

repassé

	

au l'réside :d de
la République parce qu'il ne pouvait y avoir de modification.

M . le président . Monsieur Blanc, vot re temps de parole est
arr ivé à son ternie.

M . Jacques Blanc . Intervenant plus lot que prévu, je n'ai pas
pu faire une synthèse!

M . Claude Estier, président rie la commission des af foires
étrangères . C 'est du marchandage '

M . le président . ('e n ' est pas une raison, monsieur Blanc

M. Jacques Blanc . .le vais donc conclur e, monsieur le président.
Un plan avait été envisagé pour rainer la région I, :uugu(•d n

Roussillon ; il n'a pas élu.• fait !
L' Europe a reculé : elle n ' a pas réglé ses problèmes financiers ;

la politique agricole commune est en danger.
Quelle que soit l ' importance politique, quo, nous, nous

n 'avons jamais niée, ne pensez vous pas, monsieur le ministre,
que c ' est le plus mauvais moment pour se lancer dams une aven-
ture qui serait dramatique, pou r l ' Europe peut Mn . , et pour
des régions telles que le Languedoc Roussillon, sûrement?

Je voulais simplement confirmer notre volonté de poursuivre
la construction européenne, car nous croyons que l ' Europe est
nécessaire . Nous croyons à l'Europe et, quelles que soient les
difficultés, nous voulons qu'elle avance . Aussi nous ne voulons
pas la mettre en danger par un élargissement qui, parce qu 'il
n ' a pas été préparé, risquerait de remettre tout en cause.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M . le président . Monsieur Blanc, j'ignore si vous êtes l'orateur
principal de votre groupe mais vous n'étiez inscrit que pour cinq
minutes . Je n'y suis pour rien ! (Sourires.)

La parole est à M . Peyrefitte.

M. Alain Peyrefitte . Monsieur le ministre des relations exté-
rieures, vous avzz admis sans ambages la forte diminution des
crédits de votre ministère . L'année dernière, dans le même
débat, j'avais employé le mot de • clochardisation > pour décrire
la situation de nos ambassades, dont le téléphone était coupé,
dont les loyers étaient impayés et à qui il arrivait d'être pour-
suivies en justice pour dettes.

M . Roland Dumas, ministre des affaires européennes et porte-
parole du Gouvernement . On s'en souvient en effet !

M. Alain Peyrefitte. Vous aviez alors réagi en vous indignant.
Au contraire, cette année, vous avez spontanément, devant la
commission des affaires étrangères, évoqué cette situation
comme «humiliante s . Je me dois d( ne de rendre hommage à
l'honnêteté intellectuelle et au courage dont vous faites preuve
en reconnaissant, après coup, ce que vous contestiez l 'an
dernier . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française .)

Mais, si vous avouez rétrospectivement que votre ministère
s'est appauvri en 1984, alors même que votre budget bénéfi-
ciait d'une augmentation de 16,2 p. 100, que dire pour 1985,
alors que la progression ne sera que de 1,93 p. 100? Vous
avez d'ailleurs reconnu ce matin que cette maigre augmentation
nominale était gommée par l'effet de change, qui la réduit,
avez-vous dit, à 0,45 p. 100 en francs courants.

L'an dernier, vous disiez, par litote, que votre budget n'était
pas excellent . Aujourd'hui, vous renoncez même à l'euphémisme.
Et vous ne dissimulez pas que cette hausse apparente de
0,45 p . 100 correspond à une forte décroissance en valeur
réelle . La dépréciation monétaire, cumulée avec la hausse des
prix à l'étranger, se traduit par une perte de pouvoir d'achat
pour les agents et les services de l'ordre de !0 p. 100, si ce
n ' est de 15 p . 100 . Comment le nier, alors que le budget de
l'Etat s 'accroit de 5,9 p . 100? Alors que le taux de l'inflation
tournera sans doute autour de 7 p . 100 au moins? Il est impos-
sible de déguiser l ' inquiétante pénurie qui s ' est abattue sur
votre ministère.

Pauvre end re les pauvres, votre département s ' appauvrit
plus vite que les autres ministères, comme s ' il avait fait l ' objet
d ' un acharnement particulier du ministère des finances . Pour-
tant, le ministère des relations extérieures assume une ales prin-
cipales fonctions de souveraineté . On peut se demander pour-
quoi sun budget subit une purge si accentuée . On peut surtout
se demander pourquoi, monsieur le ministre, vous avalez une
pareille ludion apparerrutm'rlt saros amertume.

M. Jean-Marie Oeillet . Et ce n'est pas une potion magique !

M. Alain Peyrefitte. En effet, vous n 'avez pas eu, selon rues
informations, recours à l 'arbitrage du Premier ministre, comme
si vous préfériez vins résigner au triste sort qui vous est fait.

En tout cas . on peut désormais compter le ministère des
relations extérieures au nombre de ceux que l ' on appelle
les s nouveaux pauvres . . (Sourires sur les hunes du rassemble-
ment pour la liepuhhgrce el de l ' union polir la décnoerafre
française .)

Nous pouvons tous comprendre la nécessité de la rigueur,
niais que l 'un ue se borne pas à constater placidement, comme
le fait M . .Iusselin, que . ce budget ne constitu e pas une prio-
rité au sein du budget gcnéral• . Si la présence de la France
dans le monde et son rayonnement ne constituent pas une
priorité, alors qu ' est ce qu ' une priorité " "«Applaudissements sur
les Dunes rlu r'assa•urblruu nl pour lu lirpuhlrqut' ef rte l ' rnnnce
pour la (lrrnur•ralo' frant•arse )

Nous pouvons tous comprendre la nécessité de la rigueur.
Mais que l ' un ne vienne pas nous dire, concave le fait nuire
distingué rapporteur, que . l ' evnluton des erédnls impose au
ministère des sacrifices qui und été acceptés dans urne optique
constructive et courageuse . . Le vrai courage, (• r elut été de voir
qu ' une pareille rigueur conduit à une politique non pas cons-
tructive, ruais véritablement destructrice . Quand un budget ne
représente qu 'à peine 0,9 p . 100 du budget de l ' Elal, celui qui
en a la charge n'a pas le droit d'accepter qu'il diminue encore .
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sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française .) Pousser l'incohérence
jusqu'à cc point, cela prend un air de provocation.

Le résultat d'ensemble est consternant . Consternant pour le
personnel du Quai, qui voit son pouvoir d'achat baisser, ses
effectifs fondre, ses moyens d'action s'amenuiser . Consternant
pour le ministère des relations extérieures, qui voit ses fonc-
tions accaparées par d ' autres administrations, lesquelles sont
mieux dotées et n'hésitent pas à renforcer leurs services à
l'etrenger, aux dépens des vôtres . Consternant pour l'image et
la représentation de la France dans le monde.

Evoquerai-je ces ambassadeurs qui voyagent en classe éco-
nomique, tandis que les émissaires du parti socialiste se pré-
lassent en première classe, quand ce n ' est pas en avion spécial ?
(Rires et exclamations sur les lianes des socialistes .)

M. Bernard Bardin, rapporteur pour avis (le la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, pour les relations
culturelles . N'importe quoi!

M. Main Peyrefitte . 1 .a diplomatie française affiche des
ambitions ; elle se veut volontiers glorieuse . Hélas, sa misère
lui fait encourir l ' acc•usstiaru de fanfaronnade.

Le Quai d'Orsay, disais-je . est un « nouveau pauvre ► . A vrai
dire, il n ' était déjà pas riche.

M. Christian Nucci, nu iiisire délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération et du dévelop-
pement . Avant 1981!

M. Alain Peyrefitte . Les ors et les lambris, la pompe et la
magnificence, ce so e l des images d'un passé révolu. Le Quai
d'Orsay, oui, était déjà pauvre . Ruiner tan pauvre, c'est une
horrible gageure ; vous I :n'ex. réussie ! (Applaudissements sur
les fiance du rassemblement pour la République et de l ' union
pour la démocratie- française .)

Mais la paupérisation n'est sans cloute pas le pire . Elle n'est
peut-être qu'une mauvaise passe, même si elle laisse de graves
séquelles . La politisation est un oral plus profond, qui sera,
hélas, difficile à extirper.

Depuis des siècles, la France avait pu compter sur une
diplomatie compétente et s ' oblique . Les diplomates étaient
des professionnels, rompus à la pratique d'un métier difficile,
ficli•les au gouvernement qu ' ils représentaient, quelles que
fussent leurs préférences dans !••ur fur intérieur . Ils évitaient
de céder, du moins en publie . .el vertige du militantisme, sauf
de rares exceptions, dent vous filles, monsieur le ministre des
relations exti•ri .ures . Depuis 1981, le Quai est sous domination
part cane . 1 . 'c•sprit de parti s'y est introduit . comme le ver dans
le feuil• minant ses structure ., corrompant sa mission . Est il
l'instrument diplomatique de la France, ou celui du parti
sucia!istc ? La France n'étant tels, que je saille, e,r régime de
parti unique . c 'est une situation choquante et inacceptable.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement
1{t vous voila a imouSeau :nec Vos finit :)_soues !

M . Alain Peyrefitte . Les nominations sont-elles faites en
fonction de ;a compétence . ou du copinage . disons de la cama-
raderie? Il ser:ut déplaisant de citer des noms or meure (les
fonctions.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement
('birbe'

M. Alain Peyrefitte . .l 'en serais lied à fait capable.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
serait intera••ant !

M. Alain Peyrefitte. .le peux vous en citer tout de suite une
quinzaine.

M. le ministre des affaires européennes et porte-parole du
Gouvernement . Faites le! \ ' ois allez vous grandir'

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Ayez du courage

M. Alain Peyrefitte . Epan'gnee le-leur! ( ' es quinze noms, mon-
sieur le ministre, Vous les eotutaissez aussi et vous savez que
jc les connais peut (•t'e• mieux que vous.

M . Michel Sapin . Nous, on ne les tonnait pas !

M. Jean Oehler. Dites les nous !

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
n'est l'honnêteté des fonctionnaires que vous mettez en cause!

M. Alain Peyrefitte . Plusieurs d'entre eux ne sont mi•Inc' pas
des fonctionnaires.

Qu ' il rte suffise de élire que jamais, dans une adminislralion
de l ' Etal, on n 'a v ait assisté à une colonisation aussi efficace,
a une mnll ratliiil aussi ré•,td ll(•.

S'agit-il de notre présence dans le monde, qui est d'abord la
présence matérielle des établissements sur lesquels flotte notre
drapeau ? Depuis deux ans, seize consulats ou consulats gêné
raux ont été fermés . Combien le seront en 1985?

M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures . Zéro !

M. Main Peyrefitte . J'attends de voir!
Il serait normal que des consulats soient fermés là où il

n'y a plus de Français . Mais il ne s'agit pas de cela ! On ne
les ferme pas parce qu'il n'y a plus de Français à Winnipeg ou
à Smyrne ; on les ferme parce qu ' on n'a plus d'argent !

Un consulat, une école française, un institut français à l'étran-
ger qui ferme, vous le savez bien, ferme pour toujours . Il est
singulier que vous utilisiez si volontiers l'expression de «redé-
ploiement s . Lorsqu ' on redéploie . on ferme ici, on ouvre là,
grâce aux économies réalisées par les fermetures . Or vos ferme-
tures ne sont compensées pratiquement par aucune ouverture.
Les antennes consulaires que vous ouvrez dans des ambassades
ne sont absolument pas l'équivalent des consulats que vous
fermez . L'ouverture d'une ambassade à Brunei est peut-être de
nature a compenser la fermeture de celle d'Oulan-Bator. Mais
quelques antennes consulaires dans des ambassades ne sont pas
de nature à compenser les seize consulats ou consulats géné-
raux autonomes que vous fermez.

S'agit-i) des constructions d'ambassades ? Chaque année, on
ouvrait deux ou plus souvent trois chantiers, ce qui paraissait
nécessaire pour rénover un parc immobilier dispersé dans
cent cinquante pays . Cette année, un seul chantier aura été
ouvert, celui de Riyad . L'an prochain . aucun ne sera ouvert.

S ' agit il de l ' action culturelle . scientifique et technique? Le
budget de la direction générale (les relations culturelles, où
quatre-vingts emplois seront supprimés en 1985, est amputé
de 284 p . 100, à quoi s'ajoutent évidemment la dépréciation
nioneiaire et les pertes de change . C'est (lire que la perte du
pouvoir d 'achat de ces crédits est de l 'ordre de 15 p . 100.
Cette direction générale est littéralement mise au pillage, dépe-
cée, cannibalisée . pour faire vivre ou plutôt vivoter d'aut res
services considérés par vous comme plus importants qu ' elle.
Son budget ne represrnte plus que le tiers du budget des relit
lions extérieures, contre la mertié il y a quelques années
seulement Et déjà .eept inslitots et centres cultur els ont été
fermés l ' an dernier

l .a confu.,ion continue de régner entre les services de la rue
Monsieur, qui sont censés rei'rouper l ' en .,enthle de la coopé-

ration scientifique et technique avec Ive pays en cuir (le dévie
Ioppenu .nt, et ceux de la rue La l'en ,toi', consacré, aux actions
culturelle ., et :uotunl,uales . ( ' elle nouvelle répartulion aboutit
à affaiblir nitre présente . à l'étranger Quand notre• commission
a reçu M Nuise . il a parlé — d . malter . Ire, ,ignificativ(• --
de l'Afrique francuphntre ext'lu,isernent De fait, sans que cela
r .l .ve sans (Mute d ' une volonté explicite . mie grand . partie
der crédits d ' aide Iocfmique .nl (•ti' r.di•tct ,i•,, peur' rt•Irre•nlre
le nuit que vous :0110•, .

M. André Bellone il n ' est pas neuf!

M . Alain Peyrefitte . Vers cf . , pays, ans dépens de tells
les autres pays en vol . de (t(Vr•Inppenn•nt, l' :\mer-oiur latine et
1 :\,u• nn ri r hun ;dr nul :unnu•n1 1 1 Tram, bi sse dont' sa place
a d'autres.

Qnanl an tilt' . \'I Forets il e u h . i d d . i ci je'r'annn . il dinti
nue de 11 .8 p I1$) On peut s . demande,, dans, ces conditions,
ruminent P . ( ;mnern .moni compte tenir' se., en .;ag .mertts el.
parler l ' :rad . fruurans . aux pays en voue de ru ', .Inpp .rn.nt à

0 .7 p 100 du produit national brut
En vérité, qu ' y a t il de ;usent dan, re budget de miser . "

t ir seul point . Vous w.c. ! fait état d. la priorité• que le Goa
ver. . .ment accr ue( . à la srenrrir' I . ' offrce français des réfugiés
et apatrides cet le seul service à bénéficier d ' un ac•rrolssenrent
de crédits Vous acez indiqué• que cela avait pour but de
resserrer le contrôle des entrées rl ' irnnugi'i Itrlll'll ' S1ieu :: vaut
tard que jamais . L.1 aussi, je coudrais vous rendre hommage.
Mien . si certains de ois amis trouent, probablement, que le
Gouvernement commet le pi'ché majeur (le céder a rr qu ' ils
appellent l's idéologie sécuritaire

Vous vous flattez d ' une elolation de 9 millions rte francts pour
l ' informatique Elle représente une somme tout à fait insuffi-
sante pour tri for mat user nos unihassaults et consulats . Pendant
ce temps, la direction ries relations économiques extérieures va
passer un marché de 10 millions de francs pour s ' équiper d'ordi
nuteurs américains Wang, dont les systèmes sont incompatibles
avec les ordinateurs Thomson qu'a choisis le Quai d'Orsay
J ' avoue que je ne comprends pas . lieus ides pourtant tin
Gouvernement socialiste hornngéne . Ne pourriez vous pas vous
rapprocher de Mme Cresson et vous mett r e .l'accord pour choisir
des ordinateurs qui soient compatibles'! Faudrait Il qu ' un député
de l ' opposition serve d . truchement (vitre vous deux ? (Sourires
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M. Claude Estier, président rle !n torrent :sion Lies ullut :e.s
étro : :yeres . \' titis ;nez. la Iltl'rliOlrt• cnurIe r

M. Alain Peyrefitte . l .a Republique des camarades dénoncée
en 1913 atteint tues sommets, que Robert de Jouvenel n'tlns
gluait pas.

M . Bernard Bardin, rapporteur Inrnr unis . Vous aussi

M. Alain Peyrefitte . Nombre de postes de commandement
sont désormais occupes par des agents t r ès marques politique
nient, parme lesquels les dirigeantes du C .E .R .E .S . se sont
taillé la part du Iton . La qualité ales hommes n 'est pas en
ça lise

M. le ministre des affaires européennes et porte-parole du
Gouvernement et M . le ministre chargé de la coopération et du
développement . .\ Imrs

M . le président . )lonsieur l'eyrefille . je ne voudrais pas vous
elnpecher de laird des révélations es :nr'rr .$) -- .• ' est cuir e pru-
blème rc ils te ions signale que Cotre capital de minutes est
i•ptus ,

M . Alain Peyrefitte . .le termine . monsietu' le président.
l .a qualité des honnnes n ' est donc par : en cause . Mais le sens

ide ces nunrnations est clair Ira politique étrangère de la
France tend ;t i•tre désormais (u ressnrl d 'une St 'uettire parai
lele, cumpo,re des amis, ton'e des parents dtl pouvoir . On
runtuuu• de payt-r de nombreux Ilpinntaies de carriere qui sont
g :u ors sauts emploi \lais . pendanl t e temps la, on nomme
et un paie des gens rlui ne s'imposent dans leur s fonctions
que puce .1 Ils smnl des antl, rnlinus du pouvoir . Vous ouvrez
la putti aux ptte ., lenlaltons de ré_lenu•nl de comptes . Vous
ouvrer Lt punie au svdéni de . dr•pnulllts . Vous ne vous elon-
nere, pas, mu• .ssieu's . dans quelque temps . du retour de butor.
Vous I aurez chtrrhe . \ ' nus aunes eue prévenus . (Es- rlauurtort,e
sir lis luiras ries .enrnitslr .e .l

l 'arallelenuvtt, tin démet ta interdire aux tliplontates à la
ret raite cru en dtspnnibtlilt• do de•ttur consulttoits en entre
puise \e rlu' :.catl utt pas plutnl facnrlstr orle (osmose entre le
seuleltl ' I rulblic

	

et

	

le ,ee•lell l' lel ' It t'
La tolrutl I essorer la mainmise d 'on tarit sur la diplu

matte friinciu .i• n est pas rnrnpathle :nec la volonté d'assurer
la rohrt'en r te cette• diplomate oit pet if (,s ui suppose que
relie et suit tiacre :ul tissus Cie- :luerellis de parti . La p(liti-
suttum forrem-i' d'Une arhntustr .~ e ~ 'I IIe peut cotttltitre qu'au
désordre•

Bref . nitre

	

rll

	

Illrlom ;uiqur• sr• dégrade do fa(•on grave
et ilur'able

l'autre, le Quai ('Orsay l'est devenu assurément . Politisé
e1 noyauté . est II en nmsure (I . remplir imtpartialement sa
mission ait st rare dr la Fr ;ruer . ait .seul ,étirée de la seule
Ft'anrr'' a . 11lrhturlr' .>rmrnl .c .eue Ire hnru's du rn .esemhlrrnenf
po,ir lei k••1~~~i :!nlnr r•1 di' I ' rnoou puni lu rlrrrrnrrahr fr'rn çaise l

M. le président . La paru r e est a \l Antlré Billon.

M. André Bellon . \lonsieur le pci•s' lent, Messieurs les nuinis-
tvs, un•s •-bers ullegues, gnuterner, t ' est (Loisir, a t on dit
souvent .I adnu•1, tnlont .rs, :nec plusieu r s orateurs qui m'ont
Prisimdé, qu'il n'est pas de meilleure• ',cession d ' étudier' Irs
eh.': rte la ii itoutato (rançt'tse, dont dépend la place de la
France dans le. Inonde, que l ' examen élu budget.

.le net rots Iras ,tale rr snit faire utjurr au budget des relation,
e•xli•rteir'r.s flue .Ir• conslider gllll n'est pas marqué par 011

ilyttalitlsttle

	

s : iltipineal\

M. Xavier Deniau, rnplmrltrtr lutrin tir' : :. rlr !n rnnr rrrt . .etn0
ries n(fnrrr . : rtr~u :lr r :' pou' les relu?u :uui ru!Inrellcs ( "est le
monts que i ti n pulse dire '

M. André Bellon . t'ela étantt . ; t u -lita M. celle :ut .11yse pure
1111,0 artl lllnetgne dnnl tilt nuis a oxihqui• Inus les tu'ca n•,
depuis re matin, It -- .c tt de rtétnn de tac :un rlan'e quelle est,
quelle sera la plane IIe uulre pays (Lits l'ensemble du monde
I1 rnn',lt•n,ir,ul .n :ull tout de non, demander quelle est la
signification rte la politque de la Fr :utce en 1984 et de nous
uuerrngt•r sur I' pnurquut rte, choix tin omit été rails . Lorsque
l 'un parle de la Fran c e dans le monde, il faut préalablement,
ri•pon(re a (.elle rlueston . qu ' est re nue la France '! ('ai',
pour avoir une place, encore tant ll exister, encore faut il
avoir un tlyn :unlsnu•, encore l :nit il aven une industrie, une
culture, une érnnntrre gui sulenl visibles

('e serait d'us Eure perte ' de rnallvidse foi, tnestlames,
nu•,sieurs les ((•mutés, que (le ne pas rapprocher ce hudge•t
rte l ' ensemble du budget de la raton dont nous débattons
depuis un certain nombre de jours, et, en particulier, de la
politique économique et indust r ielle que conduit le Gouver-
nement
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T ' ne France qui ne ferait que tonsener sa place tuttérieure
,ans :noir . sur le plan interietu', les noyers de sa présence
ne serait j'llnais qu ' une ri•nunisceut'e du passe . Elle n ' aurait
pas le tlynanttsnu' dont chacun, j ' en suis sur, dans cet html-
cycle, souhaite qu'elle soit amimie.

L' analyse de votre budget, monsieur le ministre des rela-
tions extmueures, il, . ses forces et de ses faiblesses, de ses prin-
cipaux choix, noues pouvons tous la faire . Vous- ;nenu• avez
souligné à quel point vous entendiez privilégier ultins les choix
mati'riels, dans les choix de personnels . comme dans les choix
moraux ale votre propre département, ce que nous avons tous
appelé, s •e que j ' appelle encore ici la place de la France.

Vous ,nez parle de solidarité vis-à vis des F'ranl'ais de
l'étranger . de modernisation des services, d'informatisation,
toutes choses qui sotul nécessaires à la fois a notre place, à
nos relations avec les étr angers, avec leurs responsables ainsi
qu 'avec nos propres compatriotes . Vous avez parlé aussi des
moyens de diffusion et d ' information, en particulier dans l ' audio-
visuel, que fe relierai d ' ailleur:s assez facilement à la moder-
nisation.

Toutes ces chose :. sont bonnes . ( ' ompte tenu vies contraintes
qui vous 'taient nnpost'es, elles reprcsentent vos choix . Par
contrepartie Ires naturelle de la logique arithmétique que
j ' évoquais tout à l ' heure, elles entrainent irositablenuent des
('onsequer :'t' main, i nsttives peul ne• pas dire ni'gatises sur
d ' autres postes.

Je retnarc,uerai au passage, après d ' aut res orateurs, que la
place de ;a France . c ' est aussi le mat• .'ien de sa culture,
de sa long' e, de ses tr aditions . lie ce puinl de vue . les crédits
accordés cette ;tonte a la direction générale• des relations
culturelle,, scientifiques et techniques, ne. pèchent pas pal' leur
excès.

M . Xavier Deniau, rnpior t rur pour iris . Que de litotes'

M. André Bellon . Mats il faut se souvenir' dus efforts qui ont
été faits au cours des années récentes et il n : serait nt juste ni
correct d ' analyser le budget de la direction g u iiit este au regard
des seuls crédits de 1985 qui sont, je le reconnais, préoccupants.

1)es etioi ts ronstderables ont eté accomplis en coordination avec
des pays voisins, notamment l ' Allemagne je pense à 'l' . V . 5, et
aussi à l ' utilisation éventuelle de l ' émetteur (le Sri Lanka en
direction de l 'cxtrente-crient . Bien sur, ries efforts ont été égale-
ment déployes par li' iouvernernenl et par vos propres services
pour diffuser des émissions vers l ' Aon-nique latine et l ' Afrique
à partir de l'émetteur de Montsinery.

La préserit',' culturelle franc;aise à l ' étr :ntger ne dépend pas
de la seule direction générale des relations culturelles, scientifi-
ques et techniques, elle dépend aussi de l ' action d ' antres minis-
leres, ou rails . d ' associations privées, connue l ' Alliance fran-
c:aise Puisque nous avions demandé, clans les années récentes --
ee que vous avez fait de rassembler les crédits qui concou-
rent à la politique franratse cultu relle à l 'étranger, je voudrais
rappeler taule l ' intiurtanre que revél l 'utlis ;il ion des crédits du
ntinistere ci(' la culture dcntt l 'action rejoint dans certains cas
celle de vol re ntinislere.

Regrouper les différentes actions des ntinisteres d ' un Elat, et
mi•nle de plusieurs Etats, est un exercice di(iicik', mais un cer-
tain nombre de pistes nous perrnt'ttent d ' affirmer que nous ne
pouvons plus analyser les pulitiques, la réalité des objectifs et
de leur r'"tttisalau uniquement au travers de la nomenclature
traditionnelle.

La présence tle la Frutc•e, t' 'est aussi sa politique de c•oopéra-
Iion . Nul re pays a affirme, depuis plus de vingt tnus maintenant,
sa volonté clé par!ie'ipev' au développement d'un certain nomlu'e
(It' pays, de gar,ler et d 'approfondir ses liens avec los Etais qui
participent de notre propre histoire et qui entendent contintrt•r
de participer de celle ei.

Avant de nt ' i nluiete•r de certaines faeiblesses, le veux rappeler
les efforts réels qui ont été faits dans les mené es récentes en
toutti•re de eoopéralinn . Nous consacrons O .50 p . 10(1 env iron du
produit national brut à l 'atcte publique au tiers ntnntl ., alu qeu
rte 0, :38 p . 1(1(1 en 1980 Nous nous approchons dune cfe l ' objectif de
(1,7(1 p 100 . (Applaultssimieuts sen' les Inities (les socialistes .)

.Ie rappellerai aussi que l 'objectif fixé par le Président de
la République de consacrer O,15 p . )IN1 du pruthcit natnnall bort
à l'aide pn lrltque :ulx pays les ntuttts at,tu•és 's1 quasiment
atteint.

Bien entendit, tout en reconnaissant, la encore, le., immis,ités
et les conir inte .s de la rigueur qui nul aineni• lelleuuvtl d 'ora-
teurs, au rein' ., des jour's précédents, à observer sur de nombreux
budgets qu'il Luit parfois mieux faire milieux que faire• plus, qu'il
rue soit permis de rappeler que ces nt~ccssités et c'es contraintes
,justifient de la part du Gouvernement et des différentes parties
cmncerni•es un e((ort de présentation e! de nuise en lunui•re due
objectifs, un effort de coordination entre les différents services
qui concourent aux objectifs que j ' évoquais,
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l,a politique de coupi'ratir .lc française n ' est pas. nous le

constatons lotis, seulement le fait, monsieur le ministre, de votre
deparienu•nt nuni .lériel . 1 :11e est aussi le fait de la caisse
centrale de coopération, du ministère de l ' économie et des
finances et d ' un certain nombre de nunistéres techniques . Elle
est aussi un fait lnulhlate'ral . et je regt'elie au passage quelques
insuffisances à cet égard.

La coordination entre ces différentes action . devient, parti-
culièrement en ueruule de rigueur, un élément essentiel et, en
fin de compte, posint, car elle s 'adapte aux contraintes auxquelles
nous soin tues tous sot unis.

Plus généralement . j 'en arrive à nu' demander si la coopération
peut se resunu•r . et pourra dans let; années qui viennent se
résumer à l ' analyse des seuls transferts et à la comptabilisation
de l'aide ( ' ar e s'II est vrai que la coopération avec les pays
d'Afrique , dont je salue . en tant que par'lemmr•taire, qu ' elle soit
une priorité du Gouvernement français, est un élément essentiel
de notre coopération avec le tiers monde et de taule à son
développement . la coopération au sens large est aussi et sera de
plus en plus un 'ertain nombre d 'autres choses . Citons des
exemples

.\dapter le sy .tenu• nutru•laire international, c ' est aussi coopé-
rer . c'est couper, avec 1, pays 'ntraini's dame la logique de
I"endcttt'nterit

Devetopper le cr,mnterc'e . les transferts technologiques, l'inv'es
t laernen t . c'est ruuperer aussi . Car c ' est (oupér' er avec Ies
nouveaux pays industr ialisés, en particulier avec yeux de l ' Asie du
Sud-I :st, ainsi que dans de nombreuses antres ions ., C ' e s t coopérer
avis le, nuuceaux pays nulustiali,és . disais je, nolis il convient
d'aycrnitre :nusnt !"aide eus à ces rte t•es pays, sans nuire à nos
Yens pr11,11t'gli,.

Itt•vtlnpper les Infrastructures, c 'est mauntl•'rir ce, lion., privi-
It t 'lrs qui Jl•vnquals avec• Ies pays d ' Afrique C ' est coopérer
aussi avec de, pays qui, comme l ' Ethmpie ou le Mozambique.
sont ,Darius autnurd ' hui à une sécheresse et à tete famine, dont
le peuple fiança ., dans son Inlrkralité, ne sautait se désire
teres,er

IM er point dr tut . , nnonslem le ministre, la g!nbalisaliorr
de la cnnpirattun au sens le plus général situ ferme . est une tins
réalités politiques de la période Nous la vivons . nous l 'adaptons
a nos propres e,truclure, adnunistrativt•s . Nous la faisons vivre
avec nos agents, dont le di•vnucnient n ' est absolument pas en
caus, et qui vivent Ies difficultés de la pi•ruuhe, c 'est . à•dire
les changements autant cille les contraintes . Et puis . nous la
voyons vivre, voue l ' avei t'appelr . avec Ir' organisations non
gouvernern•ntales ver; lesquelles les transferts ont été accrus
de façon tonsidéraitle depuis un ,:rand nombre d'années. La
c•onperainn la t et dort rester l'un 'les axes fondamentaux de
notre diplomatie

Au fond, les crédits iront nous parlons et que nous analysons
depuis ce m .itln

	

et depuis des 'nuis au sein de la commission
des affaires étrangeres cnmrne au sein d'autres enceintes ne
sont pas 'iniquement des édénu'nt ., abstraits . Ils concourent, ils
doivent toncuurir, ils ont t(utonus unnrour'i a none• politique
étrarngerr, el, rie ce point rte vue . p• crois qui' chacun sun' t'es
bancs . quelles que soient sr s tendances et quelle que soit sa
pensée, doit quand ménte rruonnaitre a quel point la place de la
France est et doit rester loulotn's ce qu'elle a ete.

Qu ' Il y ait, de ci de la . des problèmes, et que nous devions
en débattre, aucun doute )lais dans le n'ondie marqué par
I"nirr•ritiude•, pat le renfuryemenl de' ce qu ' on appelle lus grande:,
pu1„a11ce.s, la Fra., a quand uti'nu , gray' a ses moyens,
affir mé et continue ri' : ftlrnuer sa pri'sen't' Palle a su affirmer
sa plau•c . elle a .n IllaIsplel' sa volonté de ,h,Il',t s ur' . sa urtlunti•
de paix et de dételoppenn•nt . Au ' Tchad comme i . n Namibie et
rn \fgh :nnst,un, toi Mrtyr'n Orient . ..mine en .\nti•rlrint' latine,
liaiiuut c 'est ir !a fit, la f e rme?, el l ' affirmation rte nies 1,1'ln
cape,

	

rl cr• Il 01111

	

per. 11s1 sll1ttllr, rdr lr•, rnnir :ulu'lluns
sont ,rpp .il'rnir,

	

qu i ont

	

tretailu dan, 11111 r, :Illltnde

	

I(rgal'
dtv le Tchad

	

pas plu, ale rennmelite11l que d' .'nthltons Ille
g itrne,

	

1te••,udei 1 . \nu•rulue rentrait'

	

pars plus d',tveiugit•nn•nt
qui . de nu t pi a.

l' :t notre tolnnte rdr plu ..,u'r .tuf iii

	

u' ,eas,I pas nn, gestes
Je crin . Innu,n•ur le ninu,lli . . 'lue ,.11 uu u' t pst . . IIe la nature d ' In
tel debat dr psrlr'i' de pull 'Une Oral gela . ;lu >,, .iis

	

il
qu .uul Inutile rit•

	

tut fur• vnlrr budget a pour objectif di . se
relier a \o,

	

a mire action et a l'alltlmh•

	

la Fraies .
dans ses relatteul, avec Ir. 1•,lat, rlran) ;ers

.l 'en tirmine' ai en rlln ;unl que celte action est 'mo'lli'r• pan' la
rluftl''ulti•, est marquis . r• i• ..I vrai, par la faiblesse de la Fr' :uu•('
datu,s une pel'Inde 'It•llcalr' uu elle r•s) confronté, tu la en,e ér•Onn
inique Mun celle faiblesse n'est pas son seul tait, n'est pas son
apanage Regarde, les autres Elals develoitpes . regardes l ' Angle
terre dont certain ., veulent faire l ' Image yrntralc d'un régime
iii développement i•rnnomique ( ' harun dr ces hais tend à se.

relier aux velislll .s et a nit tire ,•n colllrllllrt ses propres forces, ses
propre, Moyens, sr' ; ptupres uhjec'tlft,.

De ce point de vue, je veux évoquer ce qui a été fait à
Fontainebleau lors du sunuuei européen. Peul-étre devons nous
regretter rte t u' pas en avoir plus débattu dans celte enceinte.
Nous aurions di) remarquer u quel point, au delà des quelques
faiblesses qui peuvent se nt :utile .der par rapport aux critères
traditionnels d ' analyse oies sommets européens, Il y a eu volonté
de sauvegarder l 'essentiel, à savoir le désir commun
d 'a'ucrrr ensemble . de ',affirmer tics projets communs, de
réaffirmer le besoin mie nous avons, nous Français . comme
l 'ensemble des auU'cs pays cnrupéens, rie ,instruire tous
ensemble dans l ' avenir . non seulement notre pays, niais aussi,
avec nus voisins européens . de ionsli uirc l ' Europe.

EI il est de fait que si nuis en faisions un bilan réel, ce
qui nie paraîtrait, pour- l ' essentiel, devoir être mis en exergue,
t'est que, en sauvegardant l 'essentiel, en éliminant la majorité
des contentieux au prix . c 'est vrai, d'un certain nunthre de
négncialinns

	

niais il s'agit bien de négociations dans ce
type dbnceinle

	

nous avons sauvé l ' existence n'él u• et l ' ,tte-
nie de l ' Europe.

Bien sin' . pour atteindre cos objectifs, c 'est it-'lire aussi bien
pour réaffirmer nuire vulonlé nationale

	

comme vins l 'avez
faut ce matin, monsieur le ministre que notre t"lunté
commute avec 1es autres pays européens, encore faut il que
chaque pays ait sa propre i•nhésinn . que chaque peuple soit uni
pour atteindre cet objectif . C' est un cvintbat difficile . .le crois
que nous avoirs à le inerme tous ensemble, avec nos diversités,
net nos propres pruhli•mes et

	

et' mus propre, cnnt'adictinns.
Il rosi vrai que cela demande un grand effort (le rassembler
les Français pour alle'in :Ire cet

	

ohjrrlif

	

\lais . puisque la
jnurn(c est aux citaiinns . Je rappellerai cette phrase titi g énéral
de Gaulle prononcée il y a di'jà bien longtemps l'n seul
conthal pou' une seule patrie . 1 .1 pplrrunflssen'ruts sur Ies hures
'rira ...eu li .st u's .)

M . le président . I .a parole est à M . \' ial 'Massai.
M . Théo Vial-Massat . Messieurs les ministres, nies chers

collègues, l ' examen du projet oie budget des relations exté-
rieures offre à notre assemblée une occasion supplémentaire
d ' examiner la situation dans Ir monde et d'apprécier le ride
que jour notre pays tiares le runrerl des nations.

Avanl dr préciser la position des communistes français sur
ce vaste sujet . Je tnudrais br tome nl faire quelques remargcros
sur Ies tnédals luis qu ' ils nous sunt prés(' ités ;mitan Thun

Ce matin, le rapporteur de la commission des fin :utt'es a fait
rt tat de la rigueur toute u :n'liculü•re qui frappe voire dép :n'-
ienu'nl, monsieur le ministre dr, relations extérieures

F:Ils est indéniable et nous porte à craindre de fàcheuses
conséquenc•r•s, et en premier lira, pour le personnel t,'u compen-
sation, résultat du nunnv•nu•n1 rte certaines devises . p :u•vir•nrlr•a-
t elle l enrayer one slagnatn q rt riais t'erlains mas une haisse
chu pouvoir d' :u•hat (tien n ' est moins sûr . pane uni' période
de désordre nnini•taure engendré par la hausse dit rtol l •ir, le
mé'r :mi,nu dr compensation est plaint rlésa'anla'('ux

	

Les
dernières années ont permis de le vérifies' four er•rtaines
e'alissories 'l ' agents à l ' u tr :unger . la silo :ulnn risque de devenir
cxlremcntent délx•ale

l' ;n deuxième lieu, l ' insuffisante des criait, peut compromettre
le maintien d 'un ecrl :un nnmhre de rmtsulats Vous nous avez.
Inut à l ' heure, monsieur le ministre•, affirme le e•nttr,ure ?fous
en prenons self . Mals rida peul ans, affaiblir rios relations
in1,1110tonale .s, .,ver des ennségnenee, ni•lites pou' outre
ryunnntie et notre rulllurr nnl,nnnu•nl .le pense r•u partl,•lulier

parie Une

	

le

	

taus

	

li :u111• de

	

la nti•n111 deb . .'.iou

	

que
\i

	

Ih•ntinu

	

au Terrain perdu l'an' la tanin, française dans
111 Ilo\, yD II1111e Ir' C .10rntl : 1 e

Ir reli•ft' crp,nlLutl qui . film, re rnntrxtr d ' au-iu' itt , tous
stil Pm déru• I arion sr ri :dr \"nus pnur,unri la pnliliUne
dr Illulari,al'nn des personne!, (' rl D . et tnu, rein"'',/ Ies

rdr si'rurltr

	

dr nn, .t^r'nts

	

.le m'r'n s'i•lunis pots' les
lirni•lielalres

Si

	

' :tu nnu it' sur 'Inel,o . s ,I,n'•,'Is ne sauts c ' est puai' m,pri
nu•r Il' sDIilt,ul rire la rr'mreut qui cons 1,11011• o ; u'11cnllerrinrnl
m• u• re'u ;mlvt'lle pats les In' .' Irum•s animes r .u . alors

	

notre

tr li'rn

	

utiplumalitlne s ' rait

	

rn

	

p''u'il .

	

Ilnlr•u I .In, e

	

ayant

	

riez

.iii .

	

111„1, Ilnr•

	

rr•t t,ui IIe'

	

ri'e'l toua r'

	

li,rr•nunr•nl, e , ;1111 I ,r .,rnlhlr-r

	

ors :dr de l ' tt 1' t ,

	

tons
ale/ . I'in11fIell ' Ir niunusu'u'

	

'•vnlur lu ,uluatiou

	

Ir :uuatlrinr dr
la pinp ;ii'I des harts dits .lut Sul en 'i•s Ir'u ow',

	

Au mieux,
l v a eu slagnaton

	

:' neralrlurnt nl y ,1 en rrrul . rl l ' unpri•s
,ion dnlunnaellle

	

n 11•61

	

p ;n

	

oplinu :•ly eh,/

	

les

	

tallit''.

	

pi

	

le,
pauvres c'est a iller 'l ;n .s I'nnnu•nst• ntatnrilé du nemde

( 'e run,LU, nous Ir taisons noire la. rle•,m'rh'' rnunetalrr et
le déséquilibre écan'nnntue a l'esheUe Intern ;lwnalc, la flambée
élu dollar lice an lebel' budgets', américain et iii', taux d ' hile
rit élevés, uni frappe atrr plus tir brutalité les pays démunis .
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C 'est particulierenient dramatique pour la plupart des pays
d ' Amérique latine qui payent sel it t' ; ment plus aux pays pretenrs
qu ' ils ne reçoit di d 'eux chaque année.

Quant au cunurient africain . eléni•nt essentiel (re foin'
politique de coopération, il vit des draines quotidiens.

Coite année encore . une farte sécheresse a ravagé de Castes
régions Des centaines de milliers de réfugiés sont chasses de
leur tillac . parfais de leur pays . par la famine . par la menace
d ' anéantissenu'nt

lm rapport spécial de la banque mondiale donne des chiffres
édifiants sur les problèmes gigantesques de ce vantaient et
parle d ' un désastre politique, econontique et social qui le
menace d ' ici a la fin du siecle . Selon ce rapport, il faudrait.
pour pouvoir' cet niiencer à nairas-ses cette situation . une aug-
mentation annuelle (le 2 milliards di.li dollar, au minimum de
l 'aide nilalerale et nwltinationale

Or . lace a cette situation dramatique . exigeant un effort d ' aide
accru de la part des pays développes, on a constaté mie bais.,,
de l ' aide publique au dth'cloppenu•nt.

I•:n 1983, cette aide . fournie par les pays membres du canulé
d ' aide au devt•luppenient, a subi Lou . diminution de 500 millions
de dollars ptu' rapport a 1982 . ( ' e n'iodant r 're sente (1 .36 p . 10(1
de leur 1' N H ., ombre 0 .38 ', 100 en 198'

A la lectine tues crédits mamies a la coopération et au deve
loppenrent . permettez moi, monsieur le minist re charge de la
coopération et du di•velopptnu•nt, de regretter que la France
rte donne pas le semai d ' une solidarité accrue avec ces malheu-
reux pays . :\ces titi• baisse de :a .8 p . 1(11) en valeur absolue . soit
de 8 à 9 p . 1110 . compte tenu de l ' inflation prévisible . la régres-
sion nous parant lourde de conséquences.

Mente si l ' on ;Minet et c 'est ilion cas -- que les crédits de
la coopérait, . rie constituent quo l ' une des composantes de
l ' effort de l ' aide publique française au développement . force est
(t '• constater que . la eoatemmnl . apros un accriessenx•nt sensible
ent e 1981 et 1982 air elle est passée di' 11 .45 p 100 à 0,49 p. 100
du l' N H . it

	

a eu sua ;nation en 1983 et une baisse lé'se'r
en •984

Les rxphcatiotis nunisterirlli', celles que vous avez données
ce malin ne nie mer( :engnenl pas . 18's explications ministérielles
faisant la pieute qu ' une telle t rajectoire est conforme aux enga-
gements du l'rt•sidenl de la fitpublulut• seront les bienvenues.
Je rappelle . en effet, que M Iran t oit \litterrand avait fixé la
part d(' l'aide ;uihlique' a 0 .7 p . 100 du l' N B . pour 1988 . II ne
semble pas que l 'on prenne le han chemin peut' t•oncr''liser un
bon choix

Monsieur le itur u,1re de la ruperaton . vous avez parle de la
necessiie de reartenter. de réviser les rumens et les fins en
fonction du di.veloppeinent auto centre . Vous avez raison. Il
faut faire alleux . mais nous pensons aussi qu ' il faut faire plus.

Il faut faire mieux, car l ' objectif doit é•trc l ' auto-suffisance et
le développement productif industriel de ces pays, ce qui sup-
pose une révision clos aides au projet véritable de développement
local . aux transferts de technologies adaptées à ces besoins de
dé•veloppenu•nl et a la formation des cadres nouveaux.

Pan ce qui concerne l 'aide alimentaire, critiquable et critiquée
dans sa forait• actuelle par bars nombre d'organisations n on
gouverneinenlales, il nous semble qu ' il y a effectivement là
ntatiere a s' Item, . sur les aspects négatifs Induits par celle-c r i,
ainsi que sur la structure sorioé•conomique u .•s pays bénéfi-
ciaires . Mais, hur las' et vous l ' avez dit vous-nté•nle ce malin, la
fanzine sévit dans de nombreux pays d ' Afrique, et l ' aide alimen-
taire demeure indispensable pour eux.

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
C'est vrai '

M . Théo Vial-Massai . Encore faut il que tette aide ne soit pas
sélective et utiliser comme arme politique.

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
( ' e n ' es) pas nul ri. cas

M . Théo Vial-Massat . ('e o r es? pas Ir ras de la France, cri
effet Mao,, dr ce point rte dur, la suspension de l ' aide alinien
taure rie la t ' V. I• : an Vietnam nolis parait inadmissible . et nous
demandons an ( :uuternrinenl de la hT :nu•r de le faire remua'
(ruer a ru, partenaires

II faut faite plus . disais je, car du sucres dr cette luth, peur
la survie des paçs démenas (repend l ' avenir Inéine du inonde
un(IustrIallsé La silmttion tataslrolthuqur du tiers rnnnrle pro
otique en t•Ilet rte., contrecoup, ridai, les lit ; s hault•nuent (Iè•ti.
loppé•s . ('i., derni e rs voient leurs marche, e'xtérieur's sr' ri•tré
cil' el, du ovni• (arme le c•hémia•.!e se renforcer elles eux Ainsi.
plus que ) :unaus, est soulignée l ' rrtletdependanre entre Nord et
Sud . de tnémr qui . la néressti' et l ' urc,nrr d ' un nouvel omb re
é•connnttrptc et politique mondial fonde sur l'egablé et l ' inti•rtl
mutuel .
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C' est l ' esprit qui dominait lors de la conférence de Cancun.
II continue le ,e reconnais bien volontiers -- à caractériser

l 'attitude française dans les insiam'cs internationales.
Vous l 'avez rapprit , récemment, monsieur le ministre des

relations esterirures, desan) I«) . N P . et, ce matin encore . vous
l 'avez confirme E1, il y a quelque temps . le Président de la
République approuvait devant la session extraordinaire sur le
dt :sarnue mvtl de celte assemblée lldee de la mise en (ouvre du
fonds de désarmement pour le développement, préconisé par
les pays non alignes.

( r epentant . fuir, est de cunstater que le blocage de certains de
nus partenaires enipec•he des maigres, dans ce domine . Ainsi, l'In-
transigeance des Etats-Unis a provoqué l 'échec de la derniérc
C .N .U .C.E .D . . la ronfi•rence cle'. Natrons l'our s pour le commerce
et le développement . et, h•e, rrcenunenl, le refus de la Grandi .
Bretagne et de l ' : llenta(_•.ne par rapport à la tentai le (les pays
A .( ' 1' . concernant le montant de l ' enveloppe financiére proposée
par la (' . E . E ., a erdraine l ' ajournement des né•goc•iations de
Imam ill . ( "est dire la nécessité pour la France de poursuivre.
voire de renforcer son effort pour lever ces obstacles et per-
mettr e d ' avancer sur la voie d ' un nouveau type de rapports avec
le tiers monte . bases si' le respect de l ' indépimdance . de la
souveraineté (le chaque pays et sin' la non-ingérence dans leurs
affaires intérieures.

Aux negorutlitns de Linné . nous souhaitons que la i•l'ance
appuie non seulement la revendication concernant la revalorisa
lion sensible de l ' enveloppe brtanciére accordée par la t,' E . 1•: .,
niais encore propose que la forntati tri devienne une dimension
essentielle des a cc•ords de Limé.

Enfin, dans le cadre des rapports Nord-Sud . l'idée de, 'lésas
cillions globales et celle d ' une refonte du système monétaire
international sous l ' égide des Nations unies, préconisées par
lis non alignes . doivent étir e ré.solunu•nt soutenues.

Du règlement équitable des grandes questicnts, telles que
l'endetteutent, le déséquilibre des balances des paiements, ;e
flux des capitaux, les taux d ' inlérét, le prix de, matières pre-
mières, dépendra l'avenir (le . notre monde.

Je ne m ' étendrai par sur les problèmes de la Communauté
économique européenne, mais je ne partage pas l ' optimisme
affiché pat' M . Dunta, quant aux c'onsi•quence: de l'élargisse-
ment . Je reste persuadé qu ' elles seront négatives pour l 'économie
et, surtout . pour l'agriculture française.

Nous cons dans un monde qui reste déehtré par les affron-
tement nter' et intra-étatiques et par les tensions Est Ouest.
De queu,iue cité que l ' on regarde, les conflits persistent, cer-
tains s ' aggravent.

En Amérique latine, les espoirs de paix suscité:~ par le plan
des pays du Cuntadora, qui a recueilli l 'accord de Managua,
ainsi que par la rencontre de 1•a Pabna, au Salvador, n'ont pas
écarté totalement la menace d ' intervention américaine.

Les récentes déclarations de l ' ancien -- et nouveau — prési-
dent des Etats Unis concernant le Nicaragua sont lourdes de
conséquences . Il est notoire que les Etats-Unis apportent une aide
matérielle aux forces de la ( 'outra qui mènent à partir du sol
hondurien la aterre contre le gouvernement légitime du Nica-
ragua.

Les élection, qui se sunt déroulées dimanche au Nicaragua,
des centaines d'observateurs de toutes opinions politiques et
cinq cent cinquante journalistes ont pu le constater, présentaient
un caractère libre et démocratique.

Monsieur le ministre des relations extérieures, devant les
menaces d ' interventions, la voix de la France doit s ' élever avec
force contre la prétention hégémonique des Etats-Unis et leur
tentative de déstabiliser par tous les moyens économiques, et
surtout militaires, le gouvernement du Nicaragua.

Au ( 'hili, le dictateur Pinochet cherche dans la répression
renforcée h• moyen de sortir de son isolement sur le plan inté-
rieur, face aux considérables mouvements populaires (le révolte
contre son régime.

Plus proche de nous, clans le continent africain . des problèmes
politiques graves persistent, mi•nze si l ' accord franco libyen a
permis de mett re tn it l'opération Matta, le retrait (le nos trou-
pes du Tchad étant aujourd'hui bien avancé

Dans une autre partie de l 'Afrique, un peuple se bat depuis
de longues avinées pour son droit inaliénable a l 'antodét,•rrnina
lion . reconnu aussi bien pin' I') N l' irae par l't) 1 , A . : le
veux parler (lu peuple Sahraoui Le reghmu .nl politique de
cette question a été . , .tsqur 'à ncunlenanl . relau•dé par l ' intransi
gr :nter du Maroc qui espéré saut, cloute n'eer . grade a sa supré•
matie nulitatre, une sititalion du lait accompli C'est pourquoi
il est urgent que la f'rauu'e prenne des initiatives pou r la mise
en application des résolutions et pou' l 'exercice réel pat' refé•
rendunt du (Irait a l 'autadrternunaton du peuple Sahraoui

A l ' aut re extrémité de ce continent, l 'Afrique du Sud poursuit
son occupation Illégale le la Nanübm, denonçautl le plan de
règlement tues Notons unies . Nous uc voyons loulous, pas
d ' issue se dessiner eonlurnn•mrnt a la résolution di' I tl N U
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En Afrique du Sud méme, le gouvernement de M . Botha,
défiant la conscience universelle, continue à renforcer sa politi-
que criminelle d 'apartheid . En dépit de l'échec de sa tentative
d'intégrer les populations métisses et indiennes, il continue à
mettre en oeuvre un système qui doit permettre bientôt à
15 p . 100 de la population de déchoir de leur nationalité et
de bannir 74 p . 100 de leurs concitoyens.

Votre condamnation sans appel de ce projet abominable
devant le cornue spécial des Nations unies contre l 'apartheid,

mon ;it•ur le ministre, honore la France et nous vous en félici-
tons . comme nous nous félicitons de la décision d'accorder le
prix Nobel de la paix à \1gr Tutu, évoque anglican sud-africain,
qui a consacre sa vie au combat contre la ségrégation raciale.

Vous avez. souligné que l'attitude du Gouvernement français
à l'égard de Pretoria s ' est traduite par une baisse de 27 p . 100
de nos eihautge, commerciaux et économiques avec ce régime.
Celte t e ndance se confirme d 'autant plus que la France tient à
appliquer la décision prise par le Conseil de sécurité . concernant
un embargo sur les :o rmes à destination de l'Afrique du Sud.

Au Proche-Orient . les combats qui ont déchiré le Liban ont
cessé - qui ne s ' en réjouirait " mais (les forces étrangères
continuent d'occuper une partie (lu ter'riloire et la perspective de
leur retrait reste toujours aussi lointaine Ce blocage souligne.
uni . nouvelle fois, qu ' il (t' peut y avoir de paix durable dans
cette région sans un règlement politique global, cumpurtant une
solution équitable du prublénu• palestinien . La encore, il sem-
ble y avoir une naquisse après la mise en sommeil des plans
succes ..ifs de paix, don, celui de Fez et la proposition franco-
égyptienne

Notre pays — et l'action de la France y est pour quelque
chose he'néfcie dans cette partie du monde d ' un grand pres-
tige . Des événements récents I ' ont confirmé, ce qui nous crée
l ' obligation de poursuivre sans relache notre action en vue
d ' un ri-glement dans celte région . Le Président de la République
duit pro:'hauu•nu•nt se rendre en Syrie . Ce pourrait vire . pensons-
nous . l'uec-ainon de rt•la ncer une nouvelle initiative française
ouvrant Ir chemin rl ' unt paix stable et durable

il me reste peu de temps pour évoquer les autres conflits,
trop nnmbretn . hélas ' qui continuent à agiter . cuire a ensan
glanter, Iw'n (l'autres ri gnons . C 'est le cas de la guerre mince
irakienne . du conflit qua ravage la corne de l ' Afrique, de l'oc-
cupation de Chypre par les forces turques . ( " est la répression
aveugle qui s'abat sur l'immense mouvement populaire aux
Philippine> ( ' est la situation en Turquie, pays membre du
Conseil (le l ' Europe . qui voit la potence, la torture et la violence
policüvr érignes en firme de Gouvernement.

M . Jean-Marie Daillet . 1• :t l'Afgb .nistan

M . Théo Vial-Massat . ("est la . éalité complexe . délica t e rte la
Pologne, it laquelle tarit rte lien, nana rattachent et cure Passa,
suait ahnnunablr (lu père l'oprelszkn vient encore de troubler.

M . Jean-Marie Daillet . Et l'Afghanistan'

M. Théo Vial-Massat . ('est aussi la persistance, en \f,hani .stan,
de la presince des tr oupes solii•tique, . faute Blin réal"nu•nl poli
tique indispensable pour as .,urer, la paix et la aecurule (huis cette
partie du Inonde.

Ainsi, menue si clans (e i umhreux pays . depui ., plus Mun an.
la di4uncrafit• a r''que coca points . k' tableau n'est pas Ires gal.
Dans celle situation, lao France se (tint de rnnlribuw plues
possible . et a tous le, échelons, a la recherche de solutions
publiques Elle ne peut h . fair que si elle inscrit son action
taus une logique autre quo celle rte . deus blues, dans urne
lier itl'('i (ii' ri•solunuenl non aligne(' dans le 1(1101 sens 1111 fernu•.

Cette dengar'che prendra toute ,sa valeur' clans la («douté de
paix rt de désarmement que vans avez souvent affirmée vous
menu•, inunsu•ur le ministre des relatons e\tiraenre,.

Vous avez évoque ci- niatiri Ir rote loué par Mua . Gandin dont
la tlisparitur nous a tout, rnnslrrni s .Ir m as,urir a l ' hornmagt•
que vous lui at ez rendu pian le vole énunent un elle a jolie dans
le noble vo :auhat pont' la poux et b• dé'.arntt•nu•nl, et je souhaite
que sue 'rand pays von!inuo a Inuet' un cule henéfique pont'
l 'amitié entre les peuples

lie 24 octobre dernier, ries vtniaune., (e ntillier's i1e personnes,
ont rléfili' a Paris pour (xpenner leur, inquieludi's tare a la

r•erlucta:hlo escalade de la course aux armements Aptes la anse
en plaire de noiive ;iux missiles annéru'a ils et la snspt•n.,inu des
négociations de Geneve sun' les farces nuc•leaires tacliqut•s, après
les contre nn,ures pri .,e ., pal lis Sovii•tig(1(s, (1111' seule (erUt.ulle
apparaît Ir, menaces sun' la si t'urité européenne si• sont renfnr
rées Loin de stabiliser la situation, les Pershing Il et missiles
tir crnisiere n 'ont fait qu'augmenter, de l'aulne coté . le nombre
rlr svsltinis nucléaire, sr,phistqués I i ri autr e palier a t'li• ainsi

('ancht dans celte cous'• IuHe.
La seule vraie sécurité pour notre rendirent, lai seule, et vous

le savez, monsieur h. rninislee . consiste à gelev', de part et
d'autre, le niveau (lias armentent .s et à négocier pour leur rédne

SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1984

	

5739

lion équilibrée et mutuelle . Sinon, cette course folle et déstabi-
lisante sera poursuivie, des systèmes perfectionnés offensifs aux
systèmes perfectionnés défensifs, dans l ' espoir chimérique d ' une
percée technologique permettant à l ' une des parties de bénéficie :'
d'un avantage décisif sur l'autre.

La réélection du président Reagan était attendue, sinon sou-
haitée par tous . Pendant quatre ans, il sera à la tète des Etats-
Unis, un pays qui ne peul laisser personne indifférent . Réélu.
cr'uvrera . t-il pole' la paix ou persévérera t-il dans l ' attitude de

va-l-en guerre qui a caractérisé son premier mandat Cer-
tains observ ateurs pensent qu ' il va changer sun fusil d ' épaule.
Je le souhaite et ses déclaration, d'hier pou r raient nous autoriser
à rie telles espérances.

Mais l 'espoir ne suffit pas à nourrir la paix . Seule urit' chose
est sine . I .e président des Etats-Unis devra tenir compte de deux
réalités : le monde, que cela plaise ou non, vit de profondes
transformations, et les peuples, dans leur immense majorité,
refusent l ' apocalypse nucléaire . L ' ignorer serait aller au suicide.
celui des Eiats-I ' nis, mais également du monde entier.

Aujourd'hui, messieurs les ministres. les enjeux principaux
pour notre monde sont la paix et le développement . Dans ces
cieux domaines, la France, seule ou en concertation avec ses
partenaires européens, peul fournir une contribution significative,
comme elle peut jouer un rôle important dan ., la recherche d'une
solution pacifique aux conflits qui sévissent aux quatre coins du
monde . ( "est en tout cas la conception qu'ont les communistes
français de l ' action de notre pays sur la scène internationale.

Pour conclure . et bien qu ' il soit tris réservé à l 'égard des
crédits pour la coopération qu ' il juge insuffisants, notre groupe
porte une appréciation positive sur l 'ensemble de la politique
étrangère que vous animer . Il votera donc le budget qui nous
est présenté . (Applaudissements sur les bancs des communistes
et des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . Couve do \lurville.

M. Maurice Couve de Murville . L ' examen du budget du minis-
lere des relations extérieures est traditionnellement cnnsa :ré
pour l ' essentiel à un débat de politique étrangère . ('e matin,
monsieur le ministre des relations extérieures, vous avez fait
quelques allusions à velte politique, mais sans rien développer,
ce qui m ' ancrera à vous poser bien des questions au cours de
mon Interentiun car je nie conformerai, pour nui part, à nabi
tuile que l ' avals d'ailleurs nui ini•nre contribué à établir.

( r ependant . cette année . il ne m'est nos possible de commencer
mon Interentiorn sans jeter un véritable cri d ' alarme à propos
de ce projet de budget, tant les prupo,itions de crédits qu ' il
contient sont de nature it conpronn•lire, pour le présent et plus
encore pour l 'avenir, l ' action diplomatique de la France, en com-
mençant par ce qui a Irait à notre action culturelle sous toute,
ses formes et . par conséquent, à celte francophonie qui nous
lient tant ii tueur.

Je sais bien

	

vous nous l 'avez expliqué tris franchement
en commission

	

que votre budget est, (aniline veux des autres
nunisleres, victime de la

	

rigueur ' instaurée il y a quelque
dix-huit (nuis, c ' est-à-dire, en réalité, victime de ce cure j ' appelle .
rai le nouvel héritage - qui est nie de l ' incroyable gabegie
linanc•iere des premiers temps du septennat Le relournemenl
total opéré l ' an dernier . parce que le pouvoir était véritablcntent
pris à la gorge par la rtébàcle des finances publiques, n 'a pas
enipéche cependant de continuer iu dépenser des milliard : par
dizaines et par ctiz ;cines peur (ouvrir le déficit des entreprises
publique, nu nationalisées et pour tontes sortes d'autres sub-
vention, aussi discutables Mais le (* .merci s 'est abattu sur les
tli•perses nnrni ;des ales ,ervuces puhbrc, y cnnpris Irs plus etisen
fiels, cl c ' est ainsi que entre budget, monsieur Ir uuinistre, val

devenu rt• (ue vous anus présentez atilourtl ' hui.
Je suas autant . et sana doute plus . que bien d ' autres partisan

te l 'équilibre des finances publiques Mais quand le compare les
milliards (liant p' parlais a l ' instant el les millions, également
par dizanu•, d 'ailleurs, que l ' un (anis a refusés . je dis flue faut
s(r ;ut a revoir pnrr préserver rr que sont le, fNuelioui, fonda
nu•nl :des rl ' un Pal digne de ce nom, tout en rétablissant beau
coup limons rude celai n 'est teillé la sutuatun ttuudu •tarte

Le plus ;;rave, je le (lisais tout a l'heure . est que vous riant
prmm•Ilez l ' .n'rriir Quand on suppliait . des service, nés de l ' his
lu ire elle rii•me, (nurun(1• certains rao,nlals.

M. Emmanuel Aubert. Ilélas'

M. Maurice Couve de Murville . _quand on supprime des
école ., en des cent res culturels, on saut Ira•, bien qu'ils rue

auraaul i :c, t•rstauré, gWurll les beaufs louas recienrlrnnl Vus
moyen ., a l'ét ranger sunt de la sorte réduits pour toujours.

M . Emmanuel Aubert . ( "cal vrac

M. Maurice Couve de Murville . lu',, arguments que vous pré
seller, pal' nécessaire solidarité gouvernementale, en var dr juslr
fies' ces nusures ne valent pas, parce qu ' il ne s'agit put d ' un libre
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choix : vous savez très bien que les décisions n'auraient jamais
été prises si vous n'y aviez été contraint.

Ayant ainsi dit au sujet de votre budget ce que j'avais sur
le coeur, j'aborde maintenant les affaires extérieures. Ici aussi,
je commencerai par un constat mélancolique . C ' est un fait que
la politique internationale passe au second plan dans les préoc-
cupations des Français lorsque ceux-ci sont, sur le plan intérieur,
soumis à de dures épreuves, et que leur vie quotidienne est
jalonnée de difficultés.

M. Loïc Bouvard et M . Jean-Marie Daillet . C ' est vrai !

M. Maurice Couve de Murville. Ai-je besoin de dire que tel est
le cas depuis trois années?

M . Jean-Marie Daillet . Hélas!

M. Maurice Couve de Murville. Le fait que la politique exté-
rieure soit devenue le domaine personnel, et pour ainsi dire
exclusif, du chef de l' Etat n 'y change rien, peut être bien au
contraire . N ' y change rien non plus cet autre fait que ces
derniers temps les Incidents les plus divers et les plus inso-
lite., defnuent la chronique au jour le jour . Il y a deux mois,
juste au lendemain de l ' accord spectaculaire entr e la Libye
et le Maroc, c 'était un séjour clans ce dernier pays enveloppé
d 'un mystère qui n ' a jamais été dissipé . t-'a suivi . pour en
réparer les drv_. àts, un aut re voyage, cette fuis en Algérie . A
l'issue de ce voyage est née l'affaire de la célébra r ion de la
fête nationale algérienne qui cous a mis personnellement en
cause, monsieur le ministr e des relations extérieures, en
réveillant inévitablement et bien inutilement de vieilles ému-
tons toujou rs latentes . ()serai je ajouter encore le récent et
dé•risotre incident policier de Londres, qui a pesé sur le néc'es-
s'aire réchauffement des relations franco britanniques'1,Mur-
innr . , ., Sr, les bancs rira socialistes ) Tout cela fait parler, bien
sérr Mais cc n ' est pas ainsi que nous voudrions voir commenter
nos affaires extérieures, et il n ' empêche que•• dans les condi-
tions présentes, nos compatriotes pensent davantage au chômage,
à l'inflation ou à l ' in .,ecurtle qu ' au sole que la France joue dans
le aronde La France ne pourrait d 'ailleurs assumer ce rôle
comme il conviendrait que si pneu-ténu . était solide et confiante
en son avenir. Et cela aussi . les Français le savent pertinemment.

Le monde extérieur le sait tout autant . I .a lourde hypothèque
que notre situation intérieure, publique et économique, fait
peser sur notre action internationale ne pour ra être levée, dans
une hypolhese fort optimiste, qu 'aprixs la prochaine échéance
électorale Encore faudra-t il alors bien du temps pour que
le pay., se rétablisse craimenl et suit en état de reprendre
sa marche en av .urt dans la sérénité ret rouvée.

En attendant, il faut essayer de vivre, et le présent débat
donne l'occasion d'en juger

Tout commence men entendu par nus rapports avec les deux
géant La c-léture, par le renouvellement de M Reagan, de la
période d ' attente qui riait aux Eras Unis tous les quat r e ans
de l'élection présidentielle va sans doute provo'juer, inunédia-
lement ou à terme . anus une forme ou sous une autre, une
reprise des conversations russo américaines sur les armements
nucléaires et saris docte sur bien d ' autres probleunc's, étant
entendu que, notamment• les prohti•mes du Moyen (Trient ne
continueront plus bien lon :'tentp ., a représenter un tabou . Dams
cette .situation . quelles sont les intentions du Gouvernement et
comment entend il orienter suri action? Il nue parait en tous
les cas exclu qu ' il puisse se contenter d 'assister en spectateur
à ce grand débat . c•onune malheureusement, mon.,teur le toi
ne-Ire, certaines rte s o ns rlértar ;itcons, par exemple aux Nations
unie, tendraient a le (aire craindre.

Les genéraltté•s non plus nr sui : "t pas . Par exemple celles
qui sont actuellement exprimées sen' la coopération en ntatiére
de défense à établit' entre let pays européens . Je vise nalu
'tellement les tentatives en cours pour lancer l'Idée que l't' . E . 0
pourrait servir de base a une telle coopération . Chacun .tait fort
bien en effet que cela n 'a vraiment aucun rapport avec les
réalités.

Du enté soviétqur•, nous en avons parlé lors du précédent
débat de pnlilcyui' exlérenre en avril, et en dépit de vos ses
nu'nts rte )adts sur la Pologne et .sur l 'Afghanistan, mie situation
nouvelle a été établie pas' le rayage du Président de la Iti•pit
Nique a Muscuu Quelle :, sont maintenant vos intentons . étant
entendu que la France est, au pretium. chef, Intéressée par le
problème des armes nucléaires . non seulement parce que la
sécurité de ((iule l'Europe, et donc la sienne, est en )eu, niais
palme qu ' elle se tr ouve directement cri cause depuis que l ' Union
snviétirpte a cru pnuvuir, dams un débat auquel nous ne piani
cipnn., pas, formuler des prétentions visant a la réduction de
notre armement atorruque ''

La France, pour ce motif et en raison aussi de la position
particulière établie Il y a vingt ans, est en droit de faire
entendre sa voix dans le dialogue russo-américain . Elle est
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même peut-être la seule en Europe à pouvoir le faire sereine-
ment en raison du trouble qui s'est emparé de nombre de
pays du continent et d'abord l'Allemagne occidentale . Celte
Allemagne connaît une crise grave à la suite de l'affaire des
SS 20 et des Pershing, qui lui a révélé combien elle était
exposée du point de vue nucléaire, sans pour autant bénéficier,
pour sa sécurité de la part des Etats-Unis, de la garantie abso-
lue à laquelle elle croyait auparavant, et alors que la question
de la réunification devient de plus en plus son grand problème
national . S ' y ajoutent de sordides affaires de politique intérieure
qui contribuent aussi à la déstabilisation.

Un autre élément de trouble pour nos voisins allemands est
évidemment le refroidissement de leur dialogue avec l'autre
Allemagne et la tension apparue ;tans les rapports avec l'Union
soviétique . C'est sans doute pou"quoi cette dernière semble
attacher plus d'importance que naguère, aux temps d'un dia-
logue russo-allemand curieusement nourri, à ses relations avec
la France . Notre pays redevient son principal interlocuteur en
Europe occidentale . Ne trouve-t-on pas là l ' explication, pour
partie tout au moins, du rapide et heureux dénouement de
l'affaire Abouchar'.' Loin de moi, monsieur le ministre, l'idée
qu'en la cireur„lance les autorités françaises n'ont pas réagi
comme il fallait : vous savez que je sui . : toujours prêt à leur
rendre témoigna ; ;c lorsqu'il se trouve qu ' elles le méritent . Mais
la réaction unanime du monde politique et de l'opinion publique
a bien été en la circonstance le facteur déterminant . Elle
démontrait en effet que non seulement dans l ' immédiat, mais
aussi dans le futur , nos rapports avec Moscou se détériore-
raient gravement si n ' intervenait la seule solution acceptable,
celle de la libération inconditionnelle . ("est bien la raison pour
laquelle la France tout entière se félicite que Jacques Abouchar
ait pu sans délai regagner son pays.

Je parlais de l'Allemagne et de sa situation présente . Ceci
me conduit tout naturellement à l'Europe, c'est à-dire à la
Communauté européenne, à l ' intérieur de laquelle, côte à côte, la
France et l'Allemagne doivent continuer à jouer un rôle déter-
minant.

.le constate avec regret que depuis la réunion du Conseil euro-
péen à Fontainebleau et jusqu'à la déclaration que nous a faite
ce matin M. le ministre chargé des effaires européennes,
l'Assemblée, ou sa commission des affaires étrangères, n'a pu
suivre que par la presse le déroulement des événements . Nous
sunnites loin de l'information régulière que je vous demandais
moi-méme en avril et qui me parait toujours aussi nécessaire
que justifiée.

Nous sommes loin aussi des déclarations triomphantes qui ont
suivi Fontainebleau et clôturé cette présidence française tant
vantée . déclarations sur lesquelles, monsieur le ministre des
affaire., européennes, vous êtes, me semble-l-il, le seul à persis-
ter . ( ' unune on pouvait s 'y attendre, Fontainebleau n ' a réglé
que la sempiternelle question de la contribution britannique.
Sitôt après. tous les problème ssont réapparus, et les mêmes
discussions, ou plutôt les mêmes querelles, on' repris ent re les
Dix . Fous avez pu parvenir à un début d'accord pour le budget
supplémentaire (le 1984, niais les problèmes essentiels demeu-
rent ouverts : le budget de 1985 et par conséquent l 'évolution
de la pub l ique 'gric•olc' D'autre part, les deux grandes négocia-
tions ouvertes depuis des années continuent à piétiner : renou-
vellement des accords de Lomé avec les pays A .C .I' ., adhésion
de l ' Espagne et du Portugal Le Gntrve'rnement a le devoir de
poursuivre sans défaillance jusqu'à son ternie celte deuxième
négociation Il ne faudrait pas que, sous prétexte de tenir les
dates qui ont été fixées arbitrairement pour la fin des discus-
sions et pour l'entrée effective dans le Marché commun, les Dix
se rontenlenl, sur les points les plus litigieux, d'accords d ' appa-
rence, renonçant à trouver des solutions réelles et précises.
L ' exemple de l ' entr ée d'• la Grande .Bre•lagne constitue à cet
é•g :u'd une leçon que ans négociateurs ne doivent jamais perdre
de vue Reporter les solutions à plus tard serait purement et
simplement inadmissible.

I .e fonctionnenu•nt de la Communauté esi nues le voyons
tous les jour s -- une épreuve indéfinie Mais il fan' savoir s 'en
aceinnoder, car nul malheu r ne serait phis grand que sa disloca-
I ici I .' évululinn générale du inonde oie nous vivons nous
apporte chaque fout' la claire démonstration que seuls les grands
ensembles économiques peuvent faire face aux problèmes que
justement pose celte évolution

M. Adrien Zeller, rapporteur spécial de Ici commission des
finances, (le l ' économie générale et do ('Inn, pour les affaires
rccropeennes . 'Prés bien!

M. Maurice Couve de Murville . Avant d'en terminer, je vos
drais maintenant encore dire quelques mots de deux grndos
al(ai ces ou la France, dans des conditions bien différentes, se
trouve directement engagée : le Tchad et le Moyen-Orient .
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Pour le Tchad, la question est simple : où en est, monsieur
le ministre, l'évacuation de ce pays par la Libye et quelles sont
les perspectives pour la suite? Vous nous en avez dit, ce matin,
un mot en passant . L'Assemblée mérite — permettez-moi de
vous le dire — d'être complètement informée.

M . Loic Bouvard et M . Jean-Marie Daillet. Très bien !

M . Maurice Couve de Murville . L'accord que vous avez conclu
avec le c•ulonel Kadhafi devait mettre fin à une intervention
militaire de notre part . certes justifiée, mais lourde et coûteuse.
Il semblait aussi devoir permettre le c•onuncnce•nu•nt d'une solu-
tion des problèmes du Tchad amenant le retour à la paix inté-
rieure de ce pays, aussi bien au Sud qu ' au Nord . Deux mois
après, nous ne savons vraiment pas où nous en sommes . Si les
Lib,sens évacuent effectivement - ce que vous nous confirme-
rez tout à l'heure, je le seuhaile — contrurnt envisagez vous la
suite . s ' agissant de rétablir la situation politique et économique
du Tchad '' Et es-vous, d 'auto part, décidé à vous opposer à
toute intervention nouvelle (le la Libye sous quelque forme que
cc soit "

`.0 Moyen-()rient, tout a changé du tout au tout depuis le
départ des forces françaises de Beyrouth eu début de celte
armée : désir ni :utifeste des Etats-Unis ue ne plue s 'occuper du
Liban après l 'échec total de leur tentative . prudence et sans
doute désir de se retirer du Liban de la part d ' Israël après le
s.mtt-échec d ' une intervention ruineuse, reluur de la Syrie cumule
un facteur detet'nunanl dans la région, réapparition de la Russie
comme pallie intervenante clans un règlement final, si fientais
il y en a un.

Face à ces changements révolutionnaires, la France, je le
cel .t ;ttttis en avril, s 'était un peu reprise. Il esl vrai que le
retrait de Washington n . lui permettait plus de s 'aligner sans
autr e sur une politique américaine qui n 'existait plus . .le
releve d ' autre part les contacts multiples que le chef de la
dipinmalii'
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le ntinislre des
relations extérieures . qui ries en cause - a entrepris avec nom-
bre de (urgeants, Egypte, .tentante . Isr'ael, Syrie, etc ., à l ' excep-
tion peut Citrin et curieusement, du Liban . Ceci ennonce-t-il que
la France va enfin définir uni . politique française peur le Pro-
che Orient . ce particulier peur le Liban, et si. db'cider à y dévi e
lopp .r, dan, la mesure de se, moyens, une politique active

Ainsi que vous pouvez le constater, monsieur le ministre des
relations extérieures. je finis mon intervention comme je l ' ai
poursuivie tien au li>ng . en vous posant des question ; sur la
politique française . J ' esperc que vous y répondrez . Tel est l ' objet,
et l ' intime, principal, d ' un débat dans une pratique politique
où c 'est un euphémisme de dire que la représentation nationale,
et a t ravers elle le pays tout entier, n ' est guère au courant
de ce qui sc passe en fait île politique extérieure . ,f'ar avance,
je vue; renm•rcie de contester cette affirmation si vous voulez
bien démontrer en nti•nt . temps par vos réponses qu ' à partir
de c•e jour il n ' en sera plus ainsi . (Applaudissements sur les
huons du rassemblement puer la iépublique et rte l'union pour
la rlé•rnrn colle française .)

M . le président. La parole est à M. Michel Bérégovoy.

M . Michel Bérégovoy . 11nn .si :•tn• le titinist•e . avant d ' aborder
l'examen de votre projet di , budget, je voudrais revenir un
instant sur certains propos qu ' a tenus l ' un des orateurs qui
;n ' ont précédé

Quand M. Peyrefitte parle de retour de bidon, il n•• nous
surprend pas, tout au moins pour cis qui est du bidon . (Rires
sur !es 1 .111e., ries socia l istes .) Mais pa .csunssur celle forn .lt'
Un peu menaçante . Plus graves étaient ses déclarations cmn .er-
nant uni . prétendue• puliti .atiun de l 'administrait.n.

A cet égard, je voudrais lui peser une question et présenter
une renHtntu ..

M. Claude Estier, prr .s>rlcul (le la rtinunis :leu (les affaires
duranyrrts Il n ' est pas là

M . Guy-Michel Chauveau . II est au Figaro!

M . Michel Bérégovoy . Mes propos Itu seront r,ippnrté ;.

Vues rn ;e gm•stion . Tutus les citoyen s . y cuutprts 1111'11 enlentltl
le, socialistes, tint le droit d . faire une i'srt'icre dcuts l ' admi
nistr :ttinn i.1 niénu•
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cnnleste I il re deuil, ainsi que .l'ai titi le cnmpren
dt-.

l'! voici nta r.tnarque . Il tue semble que l'un pourrait aussi
s'interrti,^,u'r avec I ronie sin certaines élections ou le vote des
Français de l ' étranges' fut orienté.

Cela ;lit, le budget qui nous est soumis ''st il un bon buel ;tel ''
Avant d . répondee à tete queslinn, il cnnvi .nt, mc sentbk• t il,
d'examiner plusieurs C. 1d :m 1s dont l ' intperlance ne peut pas
nous échapper.

Le premier est le contexte politique dans lequel se situent
les crédits que nous examinons . .f ' observe d ' abord que ce budget
fait partie d ' un ensemble de choix économiques . Comment ne

pas tenir compte de l ' effort entrepris par le Gouvernement
afin de limiter la croissance des dépenses publiques et de
diminuer les prélèvements obligatoires, tout en donnant la pnio .
Olé aux moyens affectés à la modernisation de notre appareil
industriel et à la formation des hommes, deux domaines où
les retards pris lors du septennat précédent sont importants
et pèsent très lourd sur l 'avenir du pays'>

Serions-nous aussi écoutés sur la scène internationale, si
nous n ' étions pas en mesure de faire face aux exigences de la
prochaine décennie

En second lieu, il faut prendre en considération les progres-
sions du budget des relations extérieures pour les trois années
précédentes : plus 211,2 p . 100 en 1982 ; plus 9,2 p, 100 en 1983
et plus I(i,'_' p . 100 en 1184.

Il convient donc de relativiser notre jugement sur la très
faible augmentation de celle année . Néanmoins, il rte parait
indispensable que le budget de l ' an prochain retrouve une pro-
gression normale . S'il n ' en était pas ainsi, ntun inquiétude serait
alose très grande quant à l ' avenir de nus services diplomatiques.

Ensuite, il faut tenir compte des priorités qui sont contenues
dans ce budget.

Dans le domaine de l ' audiovisuel, qui connaissait un reta r d
considérable . un effort ap'réctablc est poursuivi, qu ' il s ' agisse
de la dotation hudgélaire à Radio-France inter :tational-', qui per-
mettra, depuis l'émette .' de llontsini'ry, de couvrir un plus !trend
nombre de pays, notamment un Amérique latine, ou des actions
significatives menées dans le secteur télévisuel.

La solidarité, notamment en faveur dues réfugiés politiques,
la modernisation de l 'outil de travail, grime . à un effort consi-
dérable d ' infurruatis :Ilion, et une amélioration des conditions
de travail, par la poursuite de la titularisation des agents
cunfrectuels, tels sont les autres objectifs poursuivis par votre
département.

Dans un contexte de rigueur . vous maintenez donc, monsieur
le ministr e, les priorités qui portent en elles l ' efficacité future
de vos services.

Votre choix est le bon et nous l ' approuvons, contrite nous
approevuus la politique suivie pal . le président de la République
et vous-même sur le plan international . Nues adhétuns en effet
à vot re démarche permanente en faveur de la paix, du choit
des peuples a disposer d ' eux-nténu's et des droits de l ' homme,
Trop souvent bafoués dans de trop nombreux pays, sur torts
les continents, à l'Est cornue a f lhu'st . De cc point de vue,
nous apprécions votre fermeté dans la condamnation des excès
qui vous sunt connus.

La recherche de la paix, la détente entre les grands demteu-
revtl nus prévrecupatinm% ntejettres, ainsi gtte tout cc' qui touche
à notre sécurité et à notre indépendance.

A cet égard, si nous souhaitons une reprise de fer négociation
sur les forces nucléaires et sur la réduction des arnternenls
stratégiques, mies ne pouvons accepter l'inclusion de nos forces
dates cette négociation . L 'amalgame de notre arsenal stratégique,

dont l ' indépendance est totale . avec les moyens d ' un pays
comme les Etats-Unis d ' Amérique n ' aurait en effet aucune

signification.
C 'est avec fermeté que noue ( .vans :nu ancer nus propres pro-

positions concernant le dés :u'nt .nic•nt : réduc•titin du surarme-

ment nu :•léairo des Etals Unis el de l'U . R . 5 . S . de telle sorte
que la disproportion entre nos moyens et les lents change de

nature ; réduction des déséquilibres en armements conventionnels
et chimiques ; non di•pluietu .nl de sy..lénu•s stratégiques défen-
sifs.

Nous ne pouvons pas moues satisfaire d ' ente course aux arme-
ments, ruineuse pour tous le, pays . Mais si nous devons avoir
la volonté de réduire le surarnientenl dans le monde, celle-ci ne
doit pas signifier, di . notre part, la moindre faiblesse.

Oeuvrer pote' la paix, c'est hem entendu agi' pote' que des
nignciatiuns .sur le désarmement s ' ouvrent rapidement c•1
tissent . Mats u'ttvror pour la paix . - ' est aussi montr er de la
!couiné (Lins la netlociaton . Nous savons que la paix passe
avant tout, menine l 'a souvent affirmée le ('résident de la Itépu-
blig11i., par un évluiltbr . de ., Inrce ..

Nous eu;t,talens en début di. renversertce omise les positions
respectives dos filets t r uie, et d . I'U li S S.

Ji. retiens la di•cl :u'aten de JI . 'l'chi.rnenku dans La !'roula
élu I septembre et l a repense de M. Schultz, le 'menuet'
insistant sue' le lait qu'in aune( sur la non nililaris :tliun de

l 'i.•pace faciliterait la su,littiun des prnhlénms d . Inuttttiun et.
d . r .dnrliou ;les aulne, enm•m .uts >tralegigncs, le seenttd consi-
dérant 'tilt• Ildco d ' in] rune :Auer 1,1 . 111 Ore retenue connu . un
i•Irnnvrl d . negoci :rliun . Il y a la l'amen, d ' une volonté d ' abon-
nir à un accord auquel nuus sunnncs :tllenlifs.

Nous s'aulnes attachés a tentes les mesures visant à améliorer
la sécurité en Europe en réduisant, par exemple, le secret
entourant les opération, militaires puis en établissant tut équi-
libre des atucntenls a un niveau qui soit le plus bas possible .
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Monsieur le ministr e, éclairez nous ! J'espère qu'il n'y a pas
de contradiction entre votre silence de ce matin et les inten-
tions à maintes reprises affichées par les Premiers ministres
successifs, le Président de la République et vous-même.

Je vous serai reconnaissant des précisions que vous allez tout
à l'heure nous donner . (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République .)

M. le président . La parole est à M. Benetière.

M. Jean-Jacques Benetière . L'Europe constitue une chance que
les Européens auraient bien tort de ne pas saisir . J'estime que
la présidence française a permis à cette Europe de commencer
à sortir de la situation extrêmement grave dans laquelle elle
se trouvait après l'échec d'Athènes.

Dans la conclusion très nuancée de son rapport écrit, notre
excellent collègue M . Zeller reconnaît l'engagement remarquable
du Président de la République et du Gouvernement en 1984
et il appelle à poursuivre cette action européenne dans la luci-
dité et la fermeté.

C'est dans ce cadre que je voudrais situer mon intervention,
en rappelant quelques-uns des défis auxquels l'Europe est
confrontée avant de vous demander, monsieur le ministre des
affaires européennes, des précisions sur la politique qu'entend
conduire le Gouvernement pour les surmonter.

Dans un rapport présenté dans le cadre de 's préparation du
9' Plan, le groupe Europe a clairement identifié les grands défis
européens : la faible cohésion de la Communauté menacée par
les tentations allemandes ; l'égoïsme britannique ; les incerti-
tudes de l'élargissement et la non-adhésion des opinions publi-
ques à l'Europe : la fragilité économique et financière de cet
ensemble ; le retard pris dans la troisième révolution indus-
trielle et tect'nologique ; la crise de l'emploi et de la protection
sociale dans tous les pays d'Europe, crise qui est malheureu-
sement encore devant nous.

Face à ces défis je suis pour ma part convaincu que la solu-
tion ne saurait être celle du repli frileux. A cet égard, je me
félicite que le Président de la République et le Gouvernement
aient su faire preuve d'ambition pour affronter les problèmes
qui se posent aujourd'hui, en proposant des actions de coopé-
ration industrielle exemplaire dans des secteurs d'avenir, en
faisant avancer les dossiers de l'Europe sociale, qu'il s'agisse
de la lutte contre le chômage ou de la formation des jeunes, en
réaffirmant la double nécessité de la consolidation de l'Europe
et de son élargissement, qui ne sont en rien contradictoires,
comme certains voudraient lr faire croire, mais, en réalité,
complémentaires.

La consolidation de l ' Europe suppose que soit renforcée, face
au premier exportateur mondial, les Etats-Unis, la présence de
l'Europe agricu! e sur les grands marchés internationaux et que
soient clairement redéfinies les hases de la politique agricole
commune

On con nait la politique commerciale des Américains . Leurs
réclamations en faveur d'une libéralisation des échanges inter,
nationaux redoublent depuis quelques mois, dans la perspective
de la préparation des nouvelles négociations du G . A . T. T . en
1986 ; elles vont de pair avec les mesures très variées de p ro•
tection commerciale et d'aide aux exportateurs que les Etats-
Unis entendent maintenir.

Confrontés au déficit considérable de leur balance commer-
ciale, les Etats-Unis entendent aceroitre leurs exportations agri-
coles . Déjà en 1982, la balance agricole a apporté 26,5 milliards
de dollars pour compenser une partie du déficit commercial non
agricole qui atteint 66 milliards de dollars.

Bien que la C . E E. accuse un déficit commercial agricole do
près de 7 milliards de dollars vis-à-vis des Etats-Unis, M . Block,
secrétaire d'Etat à l'agriculture de M . Reagan, a déclaré, en
automne 1983, que les Etats-Unis s'étaient donné pour objectif
de démanteler le mécanisme des restitutions aux exportations
d'ici à cinq ans.

S'adressant le 10 janvier 1984 à la plus grande organisation
agricole américaine, l'American l"arm Bureau, M . Kenneth Dam,
secrétaire d'Etat adjoint, a souligné qu'il était impératif que la
politique agricole de la C .E .E . soit révisée de telle sorte < que
les prix conununautaires soient placés à un niveau comparable
aux cours mondiaux s.

Aujourd'hui, cette position ne manque pas de saveur puisque
le rapprochement du cours des céréales européennes des cours
mondiaux entraine, de la part des Etats-[anis, une considérable
offensive commerciale avec un accroissement des aides à l'expor-
talion sur tous les marchés.

La restitution communautaire s ' éléve maintenant à 2 E, C. U.
par tonne de blé, alors qu'elle était de 50 E. C . U . il y a six
mois.

Devant la menace de la concurrence européenne, les Etats-
Unis sont en train de renforcer considérablement les soutiens
qu'ils apportent à leurs exportations agricoles, que ce omit

L'utilisation militaire de l'espace représente bien des dan-
gers : une course accélérée aux armements aboutissant à une
menace supplémentaire pour la paix ; l'isolement de l'Europe,
avec les conséquences qui peuvent en découler.

Respect de nos alliances, mais réaffirmation de nos proposi-
tions pour la paix ; volonté d'oeuvrer pour des accords de désar-
mement, tout en maintenant l'équilibre des forces ; volonté de
négocier, mais langage de fermeté : tels sont les aspects de
votre politique, que nous approuvons.

Au lendemain des élections américaines, peut-on espérer une
reprise des négociations sur le désarmement ?

Je souhaitais que l'examen de ce projet de budget soit aussi
l'occasion, monsieur le ministre, de faire le point sur ce pro-
blème qui, vous ne l ' ignorez pas, est l 'une des préoccupations
des Français . Dans votre propos, ce matin, vous avez répondu à
cette attente, et je vous en remercie . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M . Daillet.

M . Jean-Marie Daillet . Monsieur le ministre, si bref que fût
votre propos ce matin, j ' ai été surpris de ne pas vous entendre
parler, pas plus que M. le ministre des affaires européennes
d'ailleurs, de i'union de l'Europe occidentale . C'est sur ce sujet
que portera nia courte intervention.

J'avoue ne pas totalement partager le scepticisme, qui semble
de principe, de l'ancien Premier ministre M . Couve de Murville.
Quoi qu'il eu soit, je constate que vous n'avez pas même évoqué
un sujet qui a pourtant fait l'objet d'une intéressante et
importante réunion des sept minist r es des affaires étrangères à
Rome . les 25 et 26 octobre derniers . Est-ce à dire que l'idée de
réveiller la Belle au bois dormant est abandonnée ?

Il est bien vrai que depuis maintenant trente ans, anniversaire
que vous avez célébré avec votre collégue de la défense, le traité
de Bruxelles, pierre de touche de la volonté de défense des
pays membres, complète, avec vigueur d'ailleu r s, le t raité de
l'Atlantique Nord . II est également vrai que, si ce texte compte
beaucoup pour la sécurité des uns et des autres, la somnolence
de l ' organisation elle-même a décou r agé plus d ' un d ' espérer
que l ' on pourrait . comme on dit . la réactiver.

Vous avez pris des décisions, il y a quelques jours, dont je
m ' étonne que vous n ' ayez pas fait état

Vous avez décidé que le conseil des ministres se réunirait
désormais au moins deux fois par an et que les ministres de
la défense seraient associés à ces réunions, ( " est déjà quelque
chose.

Vous avez voté une déclaration qui met en relief l ' intérêt
que pourrait rpmporler une activation plus grande de l 'agence
pour le contrite des armements et du comité permanent des
armements . Personnellement . je nr suis pas tris convaincu,
contrairement à certains, qu ' il y ait volonté d ' engager une action
précise.

En effet, un rcrtain nombre de 'impositions, présenlécs notam-
ment par R . note:e ur président français de l ' U . E . tl ., ne semblent
pas avoir été retenues, pas plus que ne l ' avaient été celles d ' un
ancien président de cette organisation, qui n ' était autre que
M . von Bessel, ancien ministre ouest-allemand de la défense,
lequel suggérait, pour revitaliser celte institution si discrète, de
renforcer le secrétariat et de lui donner un caracti•ro politique.
Tout le monde sait le ride important que tient aujourd 'hui lord
Carringlon, après M. Lens, coulure secrétaire général de l 'Alliance
atlantique . Comment se fait-il, si tant est qu'on veuille ressusci-
ter, revitaliser, réveiller I'l' . E O ., que l'on n'ait pris aucune
mesure en ce sens ?

De mime, s ' il est bon que les Sept réunissent leurs ministres
de la défense et leurs ministres des affaires étrangères, pourquoi
ne pas avoir prévu de réunir aussi les chefs d'état-major, pour-
quoi ne pas avoir prévu un secrétariat permanent et, de temps
à autre, des réunions préparatoires des chefs d'état-major ?

Je serais heureux, monsieur b' ministre, que vous nous appor-
tiez quelques précisions sur tous ces points.

Nous avons été sensibles — il y a là-dessus un consensus natio-
nal - - aux propos que le Président de la République a tenus
sur l ' Europe et la nécessité d 'r•n renforcer les institutions, y
compris dans le domaine de la sécurité . II en a parlé avec
beaucoup de courage à La Haye et il en a parlé à Bonn.

Lee efforts du Gouvernement pour faire en sorte que la coopé-
ration franco-allemande se resserre, ont été, de notre avis,
positifs . Encore faudrait-il que cette coopération, durit je repar-
lerai demain à votre collègue de la défense, s ' insi re dans un
ensemble qui eonstitucrait . comme le souhaitait le président
Kennedy, le pilier eu ropéen de l'Alliance . Puisque, pour l'instant
en tout cas, la Communauté européenne ne peut constituer ce
pilier, pourquoi ne pas se tourner vers l'Union de l'Europe
occidentale?
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dans le cadre de l'aide alimentaire, par la loi l'L 480, ou dans le
cadre des ventes à taux d'intérêt réduit par le mécanisme du
GSM 102.

Avec ces formules d'aide et de crédit, les Etats-Unis prennent
position sur les marchés traditionnels de la France et de
l'Europe, en Afrique du Nord et au Proche-Orient n .)talnment, et
entendent limiter les ventes de la France en Eur ope de l'Est.
Globalement, les Etats-Unis font pression :,ur la Communauté
pour qu'elle reste à sa part de i4 p . 100 du marché mondial,
alors qu'ils veulent continuer à contrôler 50 p . 100 de ce
marché.

Face eu concur rent américain, la Communauté européenne
manque à la fois d'ambition et de moyens (l'action . La première
ouestion est de savoir si les gouvernements européens comptent
faire de l'Europe une grande puissance agricole dans les sec-
teurs où les marchés existent.

Il est logique et nécessaire que :a Communauté prenne les
mesures qui s'imposent pour adapter les productions au marché,
démarche que n'avaient pas eu le courage d'entreprendre les
gouvernements européens, entre 1977 et 1981, devant la montée
du fleuve laitier. II est indispensable que les gouvernements
définissent leurs objectifs agricoles en termes internationaux.

Les objectifs une fois définis, il sera urgent que le 6 uxième
pôle exportateur mondial de produits agricoles et alimentaires
se dote d'une véritable politique commerciale . A cet égard,
il est déplorable que la négociation d'accords cadre portant sur
la fourniture pluriannuelle de produits agricoles proposée par
la Commission au conseil des ministres au mois de juillet 1981
n'ait toujours pas abouti.

Je sais que M . le Président de la République et le Gouver-
nement ont su faire preuve de fermeté à l'égard des Etats-Unis.
Dans les mois qui viennent, ce grand paye qui doit faire face
non seulement au déséquilibre commercial mais aussi à la crise
de sa politique agricole et à l'endettement considére'sle de ses
agriculteurs aura une position particulièrement agressive sur
les marchés mondiaux.

Devant cette réalité, l'Europe doit faire face et tenir bon.
Il y va de l'avenir de l'agriculture dan« nos pays européens et,
au-delà d'elle-même, des fondements d'une société qui n'a pas à
calquer ses structures de production et ses modes de vie sur un
quelconque modèle.

A l'heure où la priorité accordée aux mutations technolo-
giques et industrielles fait que le monde agricole doute de lui-
même, il est nécessaire de réaffirmer la place de l'agriculture
européenne sur le marché mondial et de doter l'Europe des
instruments réglementaires et financiers d'une politique commer-
ciale à la hauteur de son potentiel.

Dernier point que je voudrais aborder : l'avenir du marché
commun agricole et de la politique agricole commune.

Après l'échec d'Athènes, vous avez su, dans le cadre des
compromis de Bruxelles et de Fontainebleau, passer les compro-
mis oui s'imposaient pour la survie du marché commun agricole
et de la Communauté européenne.

Qui pourrait nier que le démantèlement des 'mimants eunpen-
satoires monétaires rétablit des conditions de concurrence
acceptable,, sans lesquelles la France aurait connu la poursuite
de son déclin agricole en termes de marché européen? Qui
pourrait prétendre que les dispositions prises en matière de
production laitière n ' élident pas dc',enues indispensables, alors
que l es difficultés risquaient de faire éclater le tirelire euro-
péenne et de faire perdre .sa crédibilité à la politique cure-
pi'enne elle-nnénne? Dans ce contexte, ides mesures doulnurensse
titi fait de l ' imprévoyance patsro nit sauve,tardi los interi•ls dus
agriculteurs français.

llne gm•slitn ptiv,crnl,aut, th•nu ore ;tu delà d, .; tltfllrulles
hudtiétairt•s de 1984 et rte 1985, quelles no• .,tnre ., sunt prc é \ues
dams le cailre rte la discipline bud ;,élairr ? S'sud.r l il d'en
crédit Iintit•dtf nit (l ' un crédit
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ne pourra u'ul i Ir, mi .s(s ,n
teuvre et les prix d ' intervention ne fnnclienneraienl plus.

I1 est sochmlahle que la politique agricole rnrnmtnte prenne
en compte Ics évolution, du marché et que les agr'i(ulltti rs
soient incités it produite en conformité avez la demande alinu•n-
taire . Des modifications dans l 'échelle des prix relatifs peuvent
y contribuer dans le contexte d ' urne politique globale d 'orien-
tation . De même, la participation, y compris financière, des gros
producteurs pour les excédents conjonctarels, voire structurels,
peut se justifier . Aller au-delà serait remettre en cause le
fonctionnement des règles de gestion dans le cadre d'une
campagne .

A ce sujet, je tiens à appeler l'attention sur la nécessité
d'un arbitrage permettent à l'agriculture française et à l'agri-
culture européenne d'assumer la mutation clans laquelle elles
sont engagées afin de contribuer, aujourd ' hui et demain, à la
solidité de la France et à celle de l ' Eu r ope . (Appta'tlis retirais
sur les t,ute-s des socialistes .)

M . le président. La parole est à M . Sapin.

M . Michel Sapin . Monsieur le président• messieurs les nninis .
Ires, nies chers rollépnes, c 'est un l'ait : l 'Europe, l ' idée d ' Europe,
le sentiment d'appartenir à une communauté d'intérêt, de
pensée ou d ' action, tout cela n 'a certes pas encore pénétré
les corps et les coeurs de nos concitoyens.

Les résultats d'un sondage effectué auprès d'étudiants
français, lors de la campagne des élections européennes de
juin dernier, sont de ce point de vue très révélateurs . Sur
cent étudiants interrogés, cinquante-six se considéraient vis . à-vis
du reste du monde d'abord comme citoyens français — ce qui,
en soit, n'a rien de choquant, au contraire — mais vingt-six
comme citoyens du monde et seize seulement comme citoyens
de l'Europe.

La citoyenneté eur opéenne est donc loin d'être une réalité
consciente . Voilà sans doute l'un des motifs, parmi d'autres,
du fort taux d'abstention aux élections européennes . Comment
faire l'Europe sans une adhésion franche et massive de ses
citoyens ? En changeant les institutions communautaires ou
en recherchant quelles sont les attentes des Européennes et des
Européens?

J'esquisserai brièvement une réponse sur ces deux thèmes,
en affirmant d'abord que c'est en agissant dans ces deux
domaines qu'une réponse efficace pourra être trouvée.

Je me félicite de l'initiative du Président de la République
en ce qui concerne les institutions . Comment les citoyens euro-
péens pourraient-ils s'enthousiasmer à l'idée d'élire des députée
qui n'ont ni pouvoir législatif ni pouvoir de lever l'impôt?
Il n'existe aucun parlement au monde — j'entends dans les
pays démocratiques — qui soit à ce point démuni.

En effet, le Parlement européen est totalement exclu de
la formation de l'exécutif européen : les membres de la Com-
mission sont nommés par le conseil des ministres et, dans
la pratique, c'est chaqu e F.tat membre qui nomme son ou ses
commissaires.

Les règlements et les directives communautaires, qui repré-
sentent les «lois) de l'Europe, sont adoptés sur proposition
de la Commission par le conseil des ministres, après avis du
Parlement européen, avis que le Conseil n'a nul besoin de
suivre.

Les recettes relèvent de la seule autorité du Conseil, le budget
des communautés étant uniquement un budget de dépenses.
Dans l'élaboration de ce budget, le Parlement européen ne
dispose de réels pouvoirs que pour les dépenses non obliga-
toires, c ' est-à-dire celles qui ne découlent pas directement de
l'application du traité, et qui ne représentent qu'un tiers
de l ' ensemble des dépenses . Il s ' agit là du seul pouvoir réel
du Parlement européen.

Voilà pourquoi, en tant que parlementaire, je ne peux que
me réjouir de l ' initiative du Président de la République,
amorcée dans son discours de Slrasbeurg et pou rsuivie par
la création, au conseil européen dc Fontainebleau, du comité
ad hoc sur les institutions.

A l ' -- ettrneratô'
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l ' Europe.
Il filet eurlm t une adhésion plus forte ot mieux partagée
de l ' ensemble <les Mimions des dix

	

. bi,tlid douze --- pays
de la Conttutmanti'.

Il cool marcher sur la vole d ' une Europe des citoyens.

D ' après le sondage que je viens de cite", deux tlucntes sont
susceptibles tic nto tultser la jeunesse européenne dans les
années à venir.

Premièrement, la Communauté européenne doit étre, partout
dans le monde, et d'abord en son sein, le champion des droits
de l'homme .
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Deuxièmement, la Communauté eu ropéenne doit trouver dans
l'aide au tiers monde et dans l'établissement de nouveaux
rapports avec les pays pauvres un souffle et une identité
que les pays concernés lui reconnaissent déjà.

Lors du sommet de Fontainebleau, les chefs d ' Etal et de
gouvernement tics dix pays de la ( ' )nununauté réunis sous
la présidence de François Mitterrand ont décidé la création
de cieux comités ud hoc . l 'un chargé de faire des propositions
sur les questions institutionnelles, l ' autre sur celles relatives
à l 'Europe des citoyens.

Ma conviction profonde, c 'est que . clans !a procédure choisie
à Fontainebleau, le travail du comité sur l ' i?urope des citoyens
n ' est pas moins inti,urlanl que celui sur la réforme des insti-
tutiuns . .le pense mente qu ' il est plus essentiel encore.

Rien ne se fera en Europe sans les citoyens et tout doit
d ' abord élre fait pour eux . Il faut regies . c ' est vrai, la question
tics relations entre les Et ais mais il faut avant tout donner
un contenu concret . au niveau européen, à la vie démocratique.
IAlttr!(Otrtr .csrmrnt .c sur les Idoles ries socialistes .)

M. le président . I .a parole est à M . l .iot

M. Maurice Ligot . Monsieur le président, messieurs les
ministres, nies cher, collègues• la discussion du budget de la
coopération est une ucrueiun - trop rare en vérité — de
faire le point sur la situation des pays en voie de développement
et sur les relations de la f'''anée avec ces pays, soit directes,
soit dans le tari,. européen . qui surit trop souvent occultées
par les aspects purement politiques de nos relations . ("est
ainsi qu ' on parle beaucoup de la politique française au Tchad,
et c'est normal . mai ; pas assez (le la politique de coopération,
et c ' est tout a fait regrettable.

Il tant ,l'attela faire le constat que la gravité des problèmes
de, pay, en voie de développement exige une c•ouperation
r nfut'cé•e et adaptée.

Mémo en tenant compte die la profonde diversité des pays
en voie de développement . qui fait apparaitre, par exemple,
les rugies acruntpli ; par les pays de l ' Asie du Suri-Est - ce
qui exclut par cousequ,•nl, runtrairement aux propositions du
Président de la Ré• .nIhligne, tout,• slt•ategic unique et globale de
développement

	

la situation de ces pays est Ires grave.
Le taux de cioi„anse de, pays en vteit clé develuppenr nt.

de 1 .5 p . 1(11) en 1983, a été inférieur au taux de c'roissanc'e
dé•niu ;rapinque, ce qui ,rgnilte flue• la .silealinrt (le l ' Amérique
latine et surtout de l' .\trique a cunlinué de :e dégrader.

Leur en,lellemt'ot loba) n 'a pas cessé de c•rnitre, en nté•ntc
temps que Ir : taus d inlerel rials ne baissent pas ; ils auraient
plitot tendance a remonter.

Surpopulation des campagnes, sécheresse croissante, mise
en plane (Fun système é'lucatif cal lue sur le nôtre, création
,l'une collure inappropriée : tout concourt à l'appauvrissement
de ses pas, et de leur pepulation ainsi qu ' a la destrurlinn des
valeurs et de, é,nnoniies traditionnelles . Ajoutons à ça tableau
inquiétant la Ires :gratc Insellleance tle, ressource, humaine:
permettant M . reprendre

	

re, pays.
Mais le sondai tle celle .iluatinn runtpnrte misai un point

pusilif certain : c'est la prise (le conscience actuelle d'un
nécessaire t'é• :du,me dans la gestion budgétaire, peur limiter
les importation, et trouver des solution, de longue durée au ::
prttblerne, d'endettement, (moule roux que connaissent le
)lexique et le \'enenu•la.

C ' est pniu'goni . devant une telle situltimt . il est permis d ' envi
sages auiton .rl ' liiu le, condit itn' d ' une amélioration puisque,
api. , !es illusion ;, fondées nn t ao unenl .sou' l ' idéologie, on en vient
tlô sorin .dis a nue analyse réaliste de, pcettdentes . notamment
gras' a l ' influence du l' 11 I

Aux pava en voie de développement s ' impose d'abord l'obli-
gation d'une idelion rigoureuse sur le plan budgétaire, ensuite
la nécessité d ' un déccloppenu nl de l'agrie'ultore civriév'e,
capable d ' assurer la subsistance d,. la population, enfin la
aéces,ité de donner la priorité aux investissements productifs
à ong terni' dans le domaine économique et social.

Conifie l ' indiquait Raymond Marre lors d ' un récent colloque
à Abidjan, il est souhaitable que les pays en voie de dévelop-
pement allient '' une politique eue la demande, recommandée
par le F . .l . I ., mais insuffisante, une politique de l ' offre.
c ' est-à-dire une politique des structures destinée à favoriser
le production, les investissements et les exportations, permet-
tant à la fuis la subsistance de la population et la couverture
de l'endettement extérieur.

De la part des pays développés, les effor ts ne doivent pas
être de moindre ampleur .
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D'abord, ils doivent maintenir un niveau suffisant de coopé-
rat i on, bilatérale et multilatérale, ce qui fait obligation aux
pays de la Communauté européenne de renforcer leur effort
dans le cadre de la négociation de Lomé, et notamment de
renforcer les moyens du Stabex, dont le fonctionnement au cours
de la période récente a été défaillant, précisément faute de
financement suffisant.

L'autre effort des pays développés doit être orienté en
direction de l'endettement massif des pays en voie de dévelop-
pement Plusieurs remèdes sunt indispensables, et d'abord la
consolidation à long terme de leur s celtes, selon des conditions
à déterminer en accord avec les pays emprunteurs — et pas
seulement en echelonnant à cour t terme — en se souvenant
du principe que le développement ne peut être financé que
par des !métis à long ternie, à taux d'intérét relativement
modéré et stable.

Cr''a suppose aussi de la part des pays développés une
conduite budgétaire saine, c'est-à-dire excluant les énormes
déficits que l'on duit malheureusement constater et qui pous-
sent à la hausse des taux d ' intérêt.

Cela doit conduire enfin à une libération du comme r ce
mondial jouant clans les deux sens, permettant les exportations
des pays c'n voie de développement et favorisant la sécurité
des investissements à long terme de capitaux des pays développés
dans les pays en voie de développement.

Comme je l ' ai rappelé, face aux nécessités de la crise, le
réalisme cununence à prévaloir sur les illusions idéologiques
et sur les intérêts lr'up étroitemen t égoïstes . Mais la politique
de coopération de la France suit-elle le même chemin ?

Le discours présidentiel tenu en 1981 marquait de grandes
ambitions . ('elles—ci ont entrainé mie évolution de l ' aide fran-
çaise dans le sens d ' un éparpillement, pou' des raisons surtout
idéologique : :, et dans le sens d'une certaine méconnaissance
de nos responsabilités politiques en Afrique et de nos intéri'ts
en Asie . Si cette méconnaissance tend a s ' atténuer sous l 'effet
des nécessité .: politiques, le Gnuicerm'nu'nt n ' a plus guère
aujourd'hui lc's moyens de revenir en arrière et la politique
goucer'nementale en matière de coopération m ' inspire trois
séries de réflexions.

Je note d ' abord qu ' en dépit du discutn's officiel les moyens
de notre coopération publique sont en voie (le diminution.
Le projet de budget pour 1985 traduit brutalement une baisse
sensible de 3 .8 p . 11)(1 en francs courants, donc de plus de
10 p . 11141 en lianes constants, suit une diminution de 9 p . 100
dcs effectifs de l'assistance technique civile, tin abattement de
12 p . 100 sin' les amluri,alions rte programme accordées au fonds
d ' aide et de cuopératiun, lino baisse• de 18 p . 100 dos fonds
attribués au" organisations non gouvernementales.

On se berçait de l ' illusion d ' une croiesauce forte de l ' aide
publique par rapport au P .N .R . Or les faits sont là
elle n ' a augnc'nte que de 20 p . 100 de• 1981 à aujourd ' hui, tandis
qu ' elle avait augmenté de 4(1 p . 100 de 1978 à 1981 Par ailleurs,
il ne faut pas oublier que, de 1981 à aujou r d ' hui . les c'oélls
aelntinistralifs de la ennl :ératinn ont augmenté de 40 p . 100.
( " est dire que initiai aide :stagne en valeur absolue quand elle
ne diminue pas et celle situation oblige a définir dcs priorités
contributions volontaires aux organisations internationales d ' aide
au dé•veloppenvvtl, coopération technique ntilitair'e et concours
financiers de lac France à oie nouveaux Etals, par exemple lai
Guini•e-Conakry . ( ' e hud .(et est un budget ale miser , alors que
nos partenaires rnnnaisscnt, eux . la ntisc're.

Si l 'on di•passe le seul cadre de l ' aide publique pour consi-
dérer l'ensemb l e dcs aidi o ns de la France on favonr ries pays
en voie de dé•vcloppcntenl, furet cal dt' rernnnailre que la
politique éeonnnitque gouvernemental, . fend à affaiblit' les
entreprises françaises dans le compétition mondiale au moment
oit ces pays en auraient L plus besoin.

Deux signes de cet affaiblissement : il y a six ans, le marché
automobile ale l'Afrique était entre les mains des industries
françaises ; aujoerrl ' hui, la part prise par les Japonais atteint
prés de 50 p . 100.

Sur le plan dcs financements, et malgré le poids ale nos
banques, il semble que nous soyons en train de nous effacer
devant la Banque mondiale, sous prétexte que nous n ' avons
pas les !né ., moyens financiers et que, selon certains, mus
par l'idéologie, l'aide multilatérale serait de meilleure qualité
que l ' aide bilatérale . Outre que celle argumentation est contes-
table, parer que l'on peut être leader sans avoir beaucoup de
moyens et que l'aide multilatérale n'a pas que des vertus,
l'effacement constaté marque une étape importante du déclin
de la France sur la scène internationale car il semble que
nous abandonnions notre place en Afrique.
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Cela m'amène à faire une troisième réflexion, sur les moyens
humains dont dispose notre pays pour conduire sa politique
dans les pays en voie de développement.

Depuis un siècle, des hommes avaient été préparés et formés
à ,cette tàche dans l ' ancienne école coloniale, devenue te-Me
nationale de la France d ' outre-mer. La décolonisation des
années soixante a conduit à l ' arrêt de cette formation, qui avait
eu le grand mérite de susciter rte vraies vocations et de préparer
des hommes particulièrement ouverts aux évolutions néces-
saires.

Depuis lors, l'action de la France s'appuie sur un vivier qui
ne se renouvelle pas . Très bientôt, nous ne pourrons plus
compter sur ces spécialistes compétents de l'Afrique et des
pays en voie de développement.

Il faut donc prendre une décision . Je propose d'ouvrir à
l ' Ecole nationale d'administration une formation spécifique sus
le développement, préparant concrètement les hommes à l ' action
sur le terrain et à la coopération . Au moment oie l ' E . N . A . fait.
tomme l'Etat, l ' objet de rudes contestations . ce serait en mène
temps un moyen de renouveler son image, tout en renouant avec
une grande tradition nationale.

Nous voyons clone . après ces trois réflexions, qu ' un redres-
sement doit étre apporté à notre politique . si l 'on ne vent pas
voir l ' influence de la France dans le monde diminuer grave-
ment, tant au plan politique qu ' econnntique.

Si elle adopte une attitude généreuse et raisonnable en t'

qui concerne l 'endettement et le renie, e' :'oient (le 1, conven-
tion de Luini' . la France conservera tout sen poids pour exercer
ses responsabilités politiques et militaires, notamment sur le
continent africain . ( Applu,uti .sciuent .s ,tir les hune, de rem.
peur la demeurai, française et du rns .srnihlettient pour la

Repirhlui,re .)

M. le président . La parole est à 'il Escutia

M . Manuel Escutia . Monsieur le président . messieurs les minis-
tres . mes chers colle :mes, c'est gràre a une politique étrangère
ferme et cohérente que la Fr :mue, puissance moyenne, joue
un ride non néeligeahle sur la scène internationale, et cela
malgré la politique de bloc, mmnée par 1'l' . R . S . S et les E!als
Lei

Depuis l'arrivée rte F ' ranç'ois Mitterrand a la présidence de
la Iti'pnhlique, la France parle avec tout le monde, sans masquer
les ronce d'ombre, en Amérique centrale connue en Afrique du
Surf ou on .\feh,uust,ut c•I ee Ietmeim , r est co qui titi sa cerce

Peur revus, parle'ntentaurs français, il est un lieu oit nous
ptiucens constatera quel polie la Voix dl' la Frarme t'sl écoulée
c ' est l i ilion inlerp :u'h•mcntaire, orgaut,anon peu rumine niais
dont le robe m 'e st pars niable

Suris dresser un bilan de son action . je rappellerai simplement
que, depuis sa création en 1889, n ' Item interparlementaire a
pour but rte favoriser le rli•veloppc'inent des institutions repré-
sentantes et le contact entre les nu'nthrt's de tees les l ' utile-
inenls.

L t'ninn interparlementaire est ce lieu unique oie, à l'image
des Nattons frites, des p :u'lemontaires d'opinitins dite•res,
apparteietnl a des sys .tenx•s politiques difli'rents, parfois tinta-
gunrstes, recherchent rnla .ss :iblonn•nt les moyens d'assure r la
paix entre les peuples du Inonde et de sauvei;ardet' la dignité
ut• (homme.

L' l ' nion interpurlmnenlatre aborde des sujet, importants,
conunr la Eliot dans le monde, le di• .sarrnYm•nt iii Ies meurt'
de I hemlm• Su' ehagttt• prnblenre, le groupe français se dis
lingue pair iule position claire et inlransigc :ude.

Ainsi, il ne cesse de démine, t ;itlitude des nombreux Pals
qui bafouent réguherenu'nt et c•ynirinenu•nt les principes boula
n'entaitx de la Charte des Nations Unies . Ainsi . il donne de
la Fronce l'Hume(' d'un pays conscient de ses responsabilités
envers la conummnauté internationale.

(''est parie que la France, que nul ne peut suspecter rte
tentatives expansionnistes, a une démarche indépendante, qu'elle
est un recours pou les faibles et l'interlocuteur respecté des
grandi s puisslnmes.

Le serait-elle si, oubliant les liens qui l ' unissent à des pays
amis couine le Tchad et le Liban, elle n ' avait pas rependu
a leur appel et ne s 'était pas impliquée a préserver l 'unité,
l'Intégrité et la souveraineté de cc•, Rials 1'

Serait elle a la fois écoutée des peuples arabes et du peuple
israélien si elle rte dénonçait pats systématiquement les exces
de chacun, et si elle ne rappelait pas chaque fois qu'elle prend
la parole que la sicurtté pute' lotis les Ends élu Moyen Orient
et la justice pour ses peuples constituent la condition indis-
pensable d'une paix juste et durable dans des frtntieres sires
et reconnues par tous?

Partout, la France s ' efforce de faire appliquer les grands
principes fondamentaux . Partout, elle se veut le défenseur des
opprimés, ne cessant d'affirmer que le respect des droits de
l'homme est la condition essentielle d 'une amélioration véritable
des relations entre Lus Etats.

Continent, en effet, pourrait-un parler de détente et de paix
alors que l ' oppression progresse presque partout clans le monde
et que chaque jour, sur tous les continents, des hommes et
des femmes sunt persécutas pour ce qu ' il ; croient, pour ce
qu ' ils aiment ou pour ce qu ' ils sont ,

Comment pourrait-un parler de justice et de liberté alors que
le simple droit à se nourrir est refusé à des milliers d ' êtres
humains'

Certes, la France . pays de la Déclaration de 1789, a une
longue tradition clans la défense (les droits de l'homme . Mais,
aujourd'hui, cette tradition a repris sa pleine dimension : depuis
l'arrivée de la gauche au pouvoir, la France défend sans
exclusive les droits de l'b toune.

Le gouvernement français dénonce l ' existence des goulags
en Union soviétique . la situation en Pologne et en Afghanistan,
ce qui n ' était pas le cas avant 1981, en l'a trop vite oublié.

Le Gouvernement affirme ctatrenu'nt sa réprobation devant
les pendaisons d ' opposants politiques qui ont lien en Turquie,
pays qui . il faul le rappeler . est membre du Conseil de l'Europe.

i l s'elevo contre l 'apartheid en Afrique du Sud . Ace propos,
il faut également rappeler que M . Claude l ' heysson a été
le premier t hef de la diplomatie d ' un pays non membre du
comité spécial contre l 'apartheid à le dénoncer devine ce comité.

Dan.; toutes les enceintes internationales . la France n ' oublie
jamais de répéter que la politique conduite par les Etats-Unis
à l ' égard du tiers monde risque de ruiner les efforts engagés
aveu courage par de ntinthrenx pays en développeraient, notam-
ment en Amérique centrale

Mais dénoncer ne suffit pas! Dénoncer ne suffit plus!
De Calicut) à Versailles . en passant par la tribune des Nations

unies, la France fait aussi des propusutuns en vue de la cons-
truction d ' un nouveau systi•nie International système clans
lequel l ' homme. quelles que soient sa race, sa nationale(' ou
sa croyance . serait la finalité de tous le, effort .s, que font les
sociétés

Ainsi, monsieur le mutile' . ci tue nouvelle conception des
relations extérieures . celte solidarité active et crut•rie( avec
les peuples du tiers inonde n ' est pas la cunséqucnce d ' un acte
de fui qui alliait pote' dogme que le salut tient du sud . Celte
solidarité n 'est pas non plus la réponse à une exigence morale
rte justice vis à vis des pays qualifiés de pauvres Cette soli-
darité est Meir à la fuis la conséquence et le nunen d'un choix
l'oblique . Elle en est partie tntéuranle et ne saurait i'tre consi-
dera'e connue l'appendice facultatif eu c•h :rrtt, ble d ' une politique
étrange, de la France

("est cette nouvelle c'oneetttion des relations extérieures qui
permet a la France d'être ameutante . au sein de l ' Union
tut ee'pa tt'utu•ntaire, conne ailleurs . un pays fort et respecte.

( ' e sent ces choix que nous devons affirmer et soutenir
en volant le huiler•t qui mous est présente aujuurcl tint 1 .lppluu-
drssrnrr'gts sin Ics bories rte .0 .nuPrliee .e t

M . le président . La parole est à il tlesntin

M . Georges Mesmin . Monsieur le ministre . le t•nui t r .iis attarder
le pttihlenm des relations lie la France :nec la Pologne

Je souhaite appeler à nouveau cotre attention et celle de
l 'uptrt'on publique de cotre pap sin' la sttealent en l'ti!iugne.
Les infornutnnns qui sunt diffusées sur les rhaint's de la tilte

-visiun d Eut 'tint loua etc rendre eontptu' do ee qui.s ' y passe
réellement

Après l'assassinat du pire l'upielusrkti par la police politique
du génital .f:uurelskt, tin tous dit que ce dernier prend des
mesures pour éviter due de telles actions ne se reproduisent.
On nous fera Mentit apparailri' Ir gi.ni•ral Jaruzelski cornier un
nuuliré dépassa . par sis troupes . La ficelle nie parait un peu
grosse.

A l ' heure eü je vans parle et en dépit de la pseudo amnistie
signée le 22 millet, lfoedut Lis, numéro deux de Seleftn'nuse,
est encore maintient en détention et attend son jueellent pour
haute trahison . il risque une lourde peine d'empristinnentent,
voire la peine de minet

Au su'plus, quatre projets de lui tout à fait scandaleux sont
en pr'éparalinn à Var :sovie

Le prem•i •r projet concerne le bantssenu•nl des prisonniers
politiques . I après ci . texte, les prisonniers polonais pourraient
id, expulsés vers un autre pays communiste et, dams le cas
oie ils refuseraient, ils seraient expédiés dans des camps de
concentration .
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Le deuxie'ine projet de lui propose le remplacement des
actuels s tribunaux professionnels

	

par (le prétendus , tribu-
naux sociaux En clair, cela veut dire que toute faute profes
sionnelle pourrait devenir, au gré des humeurs de la police,
un délit politique.

Les troisième et quatrième projets de loi complètent le précé-
dent quant aux procédures enipluyées clans ces nouveaux ' tribu
natta: sociaux . I .e troisième vise à raccourcir à vingt quatre
heures los délai, de jugrnm•'It pour les causes politiques et le,
delita d'opinion . tandis que le quatrième aggrave ces jugements
expéditif,. en previ,yanl la confiscation sçsli•mauquc des biens.
En n'épargnant mime plus la famille des récalcitrant ; au régime.
on instaur e un climat dl' peur général.

( ' es quatre prulcls . S'ils tuent le juin' . tireront à elinuner
mi'thudtqurment les tentatives d'oppoatnn t .'1'tenlail ale la
ri pression sera t'('s complet.

.laruaelakl, loin de respecter la lm d ' anlin',lie entend . par ces
projets . donner un mmveau tour de CL, à la t'i•presau,n et se
debarrasset- ainsi des Icadmrs dm Snirdunn„r

\lnnsjeur Ir ministre . la France restera-t-elle muette devant
celte situation'' .lccepteitous que cette politique dl'' repressnm
se dételuppr ,an .. qie noire palis rragis0(' ll'ès Migoureuseno'nt

('e ser,ut détenu' (oniphr( car qui nr dit mol consent
\olls attendu, . que le Gouvernement fas s e tout ce qi il peul

pour empocher cela et que la France s ' éIesi' snlennellcment
contre ce renturc'elnent de la d'Oahu«. polonaise

	

Applaudis

senrcrrl, .sua' !es liniers

	

Tienen pnrrr lu rh•rno,rou i' françnn,r et
der rus,aev,hlrrrrerll polir 1a Repuhlrgrri' .1

M . le président . La parole vat a \l I)uraffum'.

M . Paul Duraffour . \ton,i'ur le ministre des relations exli•rleu
les, rails ne serez pas surprj, (lue mon inlmr'c1'ntion . quo Peut
parait', Insolite dans ut débat budgétaire . soit cnnaacrre au
iii', .Irinem('ut

Certes, le désarmement cal le prnhlenu• capital de not r e temps
atm. . bien sur . la faim dans le monde et le chontage, mals il est
entendu q,1' ce n ' est pas en cinq minutes qu 'un peul l'aborder
Aussi nie bornerai je a tons interroger sut' deux points Ires pré-
ma.

1l est inih,pi•nsable que le Oouverncm''nl Organise, avant
la fin ale l'anime . un grand débat sur la pohhque étranger' . de
la France rl,lns lequel le prlhlénle du dé'armenn•nt devra trou-
ver sa place ml ou il nie sera donné d'intertenir . plus longue-
ment . jrp l esperr' . et sur le fond mime du protlienm'.

Le l i era lenl de la République . dans son I•ér,'ut ,hsrout's à
Londres . aire. a'. un' rnnstatr que • MS dr,irell 'e, d•' rouir nature
menaçaient la paix , a affurmé qu a il ''tait lugent deh rnusl'lr
I1 :, ni•gnrial'nn.s d :un, tous Ir, domaine, d'artnetnt. nla atm . pour
(diluent' non pas de corriger , :ois ro„e les di•sequillhre .s par
I iu rodi 'ton d ,or mes sali, .,ai {Ili, minllerel,1'S . mais di,
ramener, ers rrinllihrrS :' de.. ujvm.nlx progre„icen e'nt plus
ral .,,nnablc's . c ' esI a du re au plus ban nnmau pnssllile .

.I an croule cl' matin ,nec h. plu, grand nitrr'•t les parole,
1101' Full, :nez proWne , dams la dei\ir'nr partira de vole
jnterc(nllun. sur la pu,iinnn de la France dans Ir contexte
11)1) 1natnnal a, tllol , I Iwn s d de pei nts poli r la paix du nondr,
Mal s . hll'n que la p :a$ rt la gli1•rrl• ,r louent, a l'i•t'id1'ncr.
entre les deux suie runj,Sance, et que noue parussions bien
anpul„auts rnnlrundre reflua rl . saloon a les convaincre.
jr .nuhaili'I'ai, que le 1 ;rmverm•ni•Itt puisse fane vannaider
gnr ' Ie, Inllialnr . Omri pa>, eomplr pr e ndre peur (1111'

e „r Ili , elrter la ,p'I .il)' rlune•Ii,r et Innrlrilr dl' la c'i'e
Vtllh

	

LII nli'1111'ni, rat

	

que .

	

pain' enipinO(r

	

I1', terme,

	

mentes
du ,Ita . oaI

	

il nnun' i'

	

h . l'r,' 1drnl de la I(rpILhlue en
t'un dernier a \lu,ruu,

	

ni pn l ,,r enfin parafa.

	

un desar
'0 ' /11'01

	

Ir,'

	

plogre„ul . 1,'L1' :101
Cr .	gl,ief

	

Ile•I, .11 .

	

nn,nalrllI '	ira

	

rnlnl,lre,

	

;m'a l Il

	

heu

	

au
l'ours de celle ,e„Inn

	

fan Inuit ras, le nr pense pa, que la
per sr'nle' di r,l . -.mn . al (11!111 ,,amie ,nul elle, puisse en tenir heu

\nu, , .,1'z . ,nul, u•nr l n infini-ter, qu un gcnulm p ;ulmnlrn
MW . . 'pl est l„lill,n,e' Ill• rli'pllles alllnil ' I mil :l 111 allX quatre
ern•Ipr . pnl'llgnc, reprr,mites a l' .\,senlhlel• natiomd, 'l qui .
y• pu,l(ii

	

_'Ill al', One• atli'nll,n pa'teulhi'l,• Ir, pruulenl,
du ite,alun'nirnl I•I dm frrpn!Illri• de, tnr, •m' clan . Ir inonde

\mil, rinn,u ._e•/ r"aI('liei't Vert rra tien i e 1n11- nitre g'u'ipe
:Ilnsi

	

(pm

	

d a nlli's

	

p,ll'li•mr' . : :ore•,

	

aulx
rn :iUnns ,un' le d,-s :n'nri•numl, nnt .annu•it :illunrd ' hlu a la conf .'
renie• dl' Slnrkhollli silr le, Iie,ir•, de ront,irtce• J ' I .Sl,er( . fine
colle conférence sera suu'ii d ' un,• ante ronfrr'nrm à farts au:
le désarnuvnent e'0 Europe, eonfer•nce (railleur, initie 11ar le
I'residrnl de la Itepnhhque

Los peuples, a l'excepin u dm ,111e1,ptes lanatipn's, veulent
la paix . L'opina . publique ,ail ou devra! sinon' -- et
nous sommes quelques un, a nous (•nlpli'I'l' à la sensibiliser
au problème du rti :.arnirnie•nt

	

que les pays du monde
di•pensi'nt

	

Ionrnellinu•nl, il faut le répéter inlassablement,
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deux mliliards de dollars pour Ienr :u'rnemenl, suit 18 mil-
harda de ranis . que 41)1)1)11 enfants meurent de faim chaque
jour dans le monde . que la puissance nucléaire mondiale
est égale a un million et demi de fois la puissance nucléaire
de la bombe d ' Ilirostlnta et, enfin, qu ' un récent rapport
de l ' Organisation mondiale de la santé estime 1101'. „ la
moitié seulement (le Ia'nlen}('lt nucléaire mondial vlan uti-
Ii .i'e . ion milliard (le persinnes nnmrr' :merit onnü•diateni(nt . tan-
(ha qu ' un aune milliard serait at'orement alleunl

Aussi vous tlnlandé'je . monsieur le ninilatle . à vous qui avez
.trime a plusie urs reprises la n . er . a>ite d ' associer les p :u'Irnu'n-
taires aux efforts entrepris pour la sauvegarde de la paix,
quelle est actuellement votre position a ce sujet.

En juin 1982 . devant note assem'llee, vans di, lamiez 11
appartient aux mxecutifs de prendre les mesures yin sunt o•n'
vont . nuis c 'est aux élu .: des peuples de marquer leur volonté
de paix rat de la n'arquer dans des cond .t j uns concertes

A la session spéciale sur le di•s : rimmnent de I'O N U ., en
1982 . j ' avais rt• particulit'renu'nl heureux de vous entendre
affirmer . dans votre intervention . ' que les prohtenies du desar-
n,ei u'nt devaient rire débattus entr e des représentants élus
dans les parlements ..

Les députés, élus du peuple, doivent pouvoir se faire les inler-
pri'Ies de la volonté (le paix de leurs viandants auprès des goi-
'rerni('nu•nts afin que les discussions internationales ne soient
pas ri'stv-vees aux seuls technocrates du desannenient,
tiller, ne 'net en cause, vous le pensea bien, c : l' ces discussions
s ' enlisent clans un ronronnement d ' une douteuse efficacité . .le
pense donc que les élus pourraient apporter un souffle nou v eau
a ces ('ébats.

Comment envisagez vous d ' associer les parlementaires aux
négociations en cours et à venir suc le désarmement . non pas
certes d'une façon permanente . (nais suivant des InodalileS à
définir”'

Enfin, convie chaque fois qu ' il 'n ' est donné de parler du
desacnrcnu'nt et de la paix, je conclurai mon propos par cette
exhortation prémonitoire de Pasteur

	

rappelant les paroles
fameuses I)elcndu ( 'urtlau/u --

	

. Si l ' humanité ne tue pas
la guerre . la guerre tuera l'humanité .

	

(Applaudissements sur
les hurles (les sorrntisfes et ries curnnonistes,t

M . le président . La parole est à Nt . le ministre didegué auprès
du ministre des relations extérieures, charge de la coopération
et du développement.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
1lonsieur le président, je vais essayer de répondre à l ' ensemble
des interventions de cet après-midi, ainsi qu'aux préoccupations
exprimées par les rapporteurs lors du débat de la matinée.
II' m'en tiendrai :ut domaine qui me concerne . Aussi vous
prierai je de m ' excuser si je dépasse mon temps de parole
cl ai nies réponses pr''senlenl un apparent désordre . car je
souhaite appor ter tous les éléments d'information, compte tenu
de l ' importance accordée à ce budget.

S ' agissant ale la diminution des crédits dlntertenljon . Moquée
par vas rapporteurs, mesdames . messieurs les depulea . parli-
rn!ü•renirnt par M . Alain Vivien et \1 \ r ial '.lassai, jr reprendrai
quelques chiffres

ruai 1985 . les crédits de paiement du fonds d' .ude et de
cnup('rahln de l ' article 111 augmentent en francs runstants de
2 p 1(1)1 par rapport a 1983 . Sans dodo la djnninutnn des
ullnrisaInns de programme esl allo senSlblc•, puisqu'elle atteint
Il p 11111 ('e point :I d ' ailleurs iii' aoahané par tous les inter-
venants Ma, cette rerlurtun duit rte appréciée en !onction
do I ell,11llu0n des ranime, de la COS .' centrale de riupét'alinn
rcononüque ' on note en effet pour 1965 mie augnlmnlahun de
17 jr 111(1 en cFilIiIs dl' paiement et de 7 p 11(11 en ena : .u . nu . nls
sur le premier iauchrt

D .u' . Ir nn•lur trop, . les rrerlits du chalpjlre 41 43 .Sunt recuit
dada

Ian

	

mure . sl le,

	

.,'vht5 d 'assl,larire Ierhnl,lnr dunl ment,
relia glll 'Ont ./Merle, nue rnntrutnu, rt aux 111 :11('111, d'a, .',-
tance Mel' :,tr :l• ;nl e nt , •nl lorlen•nt

	

44 p

	

11111

l' :nfitl, lm tierjse qm' noir (tfnrl en cl' ipn rinretne Ils
cnnlrlbut'ns iolnnlan'es ('Si maintenu

Mimaient . Peinait . toua ace/ évoque cl' niatni Ir prnlrlenn•
de l'assislance terhnigne Vin, 'n ' avez demande émanent je
prnréd:is polo' nec ,ippressolns rl Inn' Il, rrrleplmein'nts
de pilles ( 'elle question ne relave pas il .- nia seule autorité.
Il s ' agit, d'abord, de l ' alfh'matin politique de entant, 1 . 3ata,
dont le Maroc II s' agit aussi de la vnl1nle p ilitqur qui rsl
la nitre . ( '' est dans un souri d1' concertation . do dialog ue et
d ' apprnfutuliss(•mrnt que nous conduisons, avec les aotorjli', des
pays concerné ., une politgm• dl' déflation ou de redeploiement .
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Nous sommes conscients (lu fait que l 'effort entrepris depuis de
nombreuses années ne dort pas être réduit à n é ant par une
politique de déflation qui ne prendrait pas en compte les
aspirations et les besoins exprimés non seulement dans un
contexte ecunonuque qui évolue . mais aussi dans un contexte
de format ton des Immnu•s qui change.

1•:n ce qui ('oncel'ne le Maroc, je crois avoir déjà transmis
le, elemcnts de réponses, que le In'appri•te à t'epl'inclre . à la
c•nuunLssuln des affaires étrangères juste après avoir cle entendu
par elle . :\u mois de mai 1984 . les effectlls ,'I le\ aient :I 3 590 per-
sonnes

	

IH 000 environ . soit à peu prés 211 p 100

	

2 (ii00 puer
la runperatmn et le développement et 91)0 pole' I( direction
genrr(le Il s ' agit prtneipaleIiu ' nt d 'en,eign :uuls -

	

90 p . 100
du total

(Quelle c,t la déflation .'
l'onr 1984 . on compte 1 170 postes . tous pour la coopération

et le de\eluppenu•nt . ant'nn polo' la direction générait'.
En no,enlhre 19114 . le, effectifs s ' eleseront donc à 23311.

sur 16000 . suit 14 . ...5 p 100 la politique (le deflatiun se pour-
suit

l'nur 1985 . Li dellafnn en, lsagie par les autorités mari
canne, ('s1 de 1 200.

Tel, sunt les éli dents d'information, ...leur Deniau, que
.le puis \'II, apporter en cr qui cinu•c ne sot asile') particulier
de la poGtque de deflatiun au Maroc.

S ' agissait

	

des
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fran(,•ai,,

	

je

	

dois

	

c'it'e
que la diminution du nombre des enseignant ., est faible . En
tout ('tut de cause, elk . est compense(' par des recrutements
locaux Nues louchons tct au problème rte la ca rte scolaire
pour l 'ensemble de, I• .1LIt, concernés pal' cette politique.

J 'en films maintenant :I la déflation sur l'ensemble des pays.
qui a été é\oq,n•e par un certain nombre d 'orateurs, notamment
par M

	

I .Igot II y a quelques instants.
Ln 1984 . la politique de déflation a concerné 2 145 per-

sonne, . dont 1 780 en,eignanlS et 365 lechnie•tcns.
Le, écnnnnurs budgétaires réalisées sunt Ires variables

tees faibles, voi re nulles, en ('üte-d'Ivoire, un tiers à un quart
du vaut au Marin et en Algérie Cette deflatiun . dans l ' état
actuel des choses, ne concerne quc la coopération et le dévc' .
Ioppenu•nt et absolument pas la direction générale

Certains d 'entre vous . mesdames . messieurs, unf évoqué lo
prnbleno• (lu rrdcpinienlenl Je vole. Indique qu ' en 1984 nous
avons nu•.erl une centaine de poste, . dont 41) au Tchad
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imminente puisque un certain n'nlhre d'Etats de la zone impli-
quée clans le mime systéme que la République du Tchad ont
accepté que les droits de tirage soient pris dans les plus brefs
délais . Si j ' ajoute l ' aide financière pour faire face aux échéances
immédiates, je ('rois que j ' aurai, cité plusieurs actions qui
montrent dans quel serfs va nul,» politique d ' assi,tanc•e au
'l ' chad aptes le départ du dispositif Maffia.

Parmi les priorités pour ce pays, il y a évidemment l 'assis-
Lowe technique civile, nulablenn•nt renforcée dans différents
secteurs, et l ' adnunislratton publique, car ce pays a besoin de
retrouver sun administr ation . matis sans oublier lagrirlllture
et l 'agronomie l'ose' les cultures vivriéres . je souhaite accomplir
un effort tout particulier.

\' ml, avez ét caqué', munsiew' ( ' uuce de \lurville . le probl('me
de l ' as,lslauce nlilitan't' Dan, le cadre de l'accord de coopé-
ration franc•u9chadien, not re lu,tittII11i• d ' assistance technique
militaire sera poursui, te . Nous coniplun+ ailucllentent quatre-
vingts assistants qui . en pertcuher, a„urent sur phare des
taches d'tnslructon et d ' assistance sanitaire.

Je remercie \1 Vlal-Ma,s,It de la clarté et de la franchise
avec lesquelles il a exposé ses opinions ou Ses (Meulions sur
divers points (cul emlcernenl le département dont l ' ai la respon-
sabilité.

.1e lui répondrai que la France nni t tiplit . les signes d'une soli-
dardé accrut . vis à vis du tiers inonde . F51 voici quelq ies preuves.

A \\'a,hington, d ' abord, pour la création d ' un fonds spécial
pour l ' Afrique vous en avez parlé, monsieur le député —
la F' r'ance propose tout de suite une contribution d ' un montant
de 527 millions de francs, afin d'exprimer la volonté quc la
Banque mondiale if, hies évidemment . l'ensemble des pays dona-
teurs aillent dans le sens souhaite tant par la Banque mondiale
que par les différents intervenants . 1,a proposition française
n 'a pas été suivie, mais nous espérons que, dés le printemps,
d 'autres contacts nous permettront d ' aller dans la direction
voulue.

llrvant T i. F . 1 . D . A ., ensuite . la France a rapprit' . par l 'inter-
nu'diaire du Président de la République . la nécessité de la
reconstitution des ressources du fonds . Elle a plaidé aussi pour
le développement des actions en faveur de l'agriculture vivrière
et de la reforestation Nous pour'r'ons, je le crois, lutter contre
l ' avancée du désert, Iimiter la progression chu Sahara, si nous
nous en donnons les moyens . Cela a été entrepris avec succès
dans divers pays ( 'es opérations se sunt appelées • la barrière
verte Nous sonhailons qu 'un effort soit entrepris, tant au
niveau du F' .I 1) A qu ' à celui de la ('onlnlunauté économique
européenne et du budget français pour la conduite de cette
action.

En outr e, à Bruxelles, la France a agi pour la reconduction,
en valeur ruelles de l 'enteloppe du tonds européen de 1evelap'
peinent, en obole tenu), rune pole' t ' adnption d ' un plan d 'urgence
conte la sécheres.-e

Enfin, dans le cadre de, relatons hllaterales . notre pays s 'est
attache à la multiplication des aides (l'u rgence• en faveur du
Sahel et d'aides financierl•s et bIdgl'tItl ' 1•s ilupnrt :ulles puut' les
paya qui en ont !wons, ail snutrrn ,I :•- pays en rliftrulte de
balance des pair•n,enls aupres du fond, immetai ' c Intel' national
nul dan, le cadre du e ' luh de l'ails . ut :1 dea affilons
11,1111«de, pays nenni . I :I 1 ;111111'1'

\u total, l ' elfnrl d'aide puhlillno au d('velopp,monl

	

te
('1111 i ls ;1)11>I non .,clllenlen! :1 \1

	

\ ' i,il \1,1 ., :11 Ill :((, 111„1 a plu -
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dlp .t, 1981
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a 1911 .1 . 109 p
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10)1

\i . palslndi(', 1111 \11111 .o peuSInt pas alti'hct d(• tels
,Lille :d Mnn'le i] . \ ' cal \I :r .`al I't' ,plll dr l ' allt'llll ('si I('speetr,

I .a V1 .11 .1 . r` .I ( oui Iatllnlrn( prI" .,Ide' d,111•, le Ihalnl'ue lord Snrl.
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M Alain Vis 1(11 a Ii :Ife du pruhleine des pelsunnels de la
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En fait, ni l'identité ni la spécificité de la coopération
ne sont menacées . L'unification, en 1981-1982, des affaires
étrangères et de la coopération au sein d'un seul ministère
des relations extérieur es n'a pas entraîné la disparit ion de
l ' entité coopi'ration. ( 'elle-ci demeure un secteur particulier
de l'action gouvernementale, comme en témoigne la présence
au sein du Gouvernement (l'un ministre délégué à la coopé-
ration et au développement . dont le dernier décret d 'attribution
confirme et renfo rce les responsabilités.

!. 'action (le coopération au développement continue de
s'appuyer sur un dispositif administratif et budgétaire distinct
au sein des relations extérieures et doté de tous les attributs
d 'une administration de plein exercice.

D'abord, un budget propre qui fait l'objet d'un vote séparé
du Parlement et dont le ministre délégué est l'ordonnateur.

Ensuite, des personnels propres, dont les emplois sont iden
tifiés dans le budget, tant à l'administration centrale, par le
biais (le la section I, que dans les services extérieurs, par le
biais de la section II, et qui sont gérés de façon autonome
par la direction des moyens de développement.

Enfin, des services administratifs, financiers et comptables
particuliers.

Ce dispositif, 'i me semble refléter la spécificité de la
fonction congé ratu,n au développement — il vise à la préserver
-- n ' est pas menacé . II n ' est pas remis en cause par le projet
de fusion des corps.

Ce projet, qui est à l'élude . est une conséquence logique, mais
limitée, dc' la création d ' un seul ministère chargé de l 'action
extérieure.

(`est une conséquence logique : l'existence de corps adminis-
tratifs de titulaires a la eouperation est récente . Ils n ' ont été
crées, en efft't, qu ' en 1917 . 1978.

La fusion du ministère de la c•ooneralion et cI , ministère des
affaires étrangères au sein d ' un département unique a pour
conséquence normale I :itnfiration des corps dr titulaires des
deux ancien, ntnlistérve . Cette unification doit permettre et
permettra le dre•loi,nnnenu•nt de ces corps et l 'ouverture dee
carrier,,.

Mais c'est aussi une vonséquence limitée Elle ne louche que
les corps adnnnsiratifs.

La rr ..tien statutaire, qui .ec•ra nécessairement unifiée, mise à
part . les personnels titulaires affec'té's à la coopération pourront
continuer a (Ire seri's . Il eut sera de mont . des enutractuels
et rte, fnnetoonu :urrs (letauhés d'autres ininisterts.

La fu .suut ne . doit pas porter et elle ne portera pas atteinte
aux pnsllulilis de canter, des agents -- comblions d ' avance .
111,11 'il (oratum de certaine. c•etrp, à servir 1 rudif ferrnntr•rnt Pn
France et a I Oranger.

Elle devrai assurer aux per,utnel .', de la ('opération les mines
persperti(e ., ta(•nI(, dihuu<•hi, qu ' a leurs colli' .iues du
(pal d'or:-a',

t t'si (lime eel ,,gril que les nunistl'es emteernés ',boudent
Ce projet 11111, •n aucune 111 :11111 ,1' . ne peul t'trt' Considéré' c•unun<•
ton ancrer denie ' ne d(' perle! ' atteinte a la cunperallun.

Tels ,ont les i•lérents d'Information . mumu•ur Alain Vivien,
yue je tin :n, a vous frt(trntr, a vous né'nt, t .lrrt sin' , ntal .s nus. i
a ton, vi,n rollegn- s qui ont olé saisis, je nuls le savoir, des
pr,nreuptnuts les, a ines de, personnels anx,luels je rends hmt -
rnaee, rn les remercias , . (•n les l'é'lu'dant peur l'efficacité de loin'
travail . qu'Il . aCPUrnplt . -en1, ici OU .5W' Ir terrain, dans des
conditions parfois drllratc s , couple tenu de la situtttetn parti-

dé . Hat, ou rte la ntlserr qull, sont aln'm' .s a euloyI'r
quotidiennement

	

.le leur ratels donc, de la instruit' la plus
sulenneL'e, lut vibrant bnmlmtge . (,4pplurul< . .,r'uu'nt, sur•les hune ::
rlr•5

	

1el<+te. . r
M BilLu'don, président du groupe S((Cd<ste, to 'aVa It Saisi, tl

y a quelques fours . de la question de l ' aide que la France
entendait apporter à l ' El( ugne et plusieurs orateurs, apprtt'-
ternutt a tous Ics groupes de l'Ans'nblér, m uni i, ;alrnu nt
interrogé à re sujet

La s'Imitrnn alimentaire en Eihiopie est extrérnermed grave
-- l ' opinion en est mauntenanl bien informée rerlainenu'nt
plus grave que celle de 197 :1, qui fut a l'origine des événements
politiques que l ' un .saut.

Actuellement, 5 à 7 millions de personnes sont louchées, et
l ' on avance le chiffre (le 5 000 merls par jour . Les réserves de
vivres uu de sentences sont épuisées et les ntaiadie,, Comsequen(cs
de la dénutrition, exercent des ravages.

Pour sa part, le Gouvernement français a dévidé d ' envoyer une
aide exceptionnelle d ' urgence de Ii u)(1 tonnes, dont 3 500 tonnes
immédiatement et 5 00) tonnes au tout début de l ' année 1985.
Les 1 500 tonnes annunu' es il y a quelque lernps par la presse
ne repu''o'ntaient qu ' une premii're aide purin IIe, le démarrage
de l'at:lien .
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En outre, nous étudions en ce moment les demandes que
viennent de nous faire les autorités éthiopiennes il y a deux
jours, à l'occasion de mon eicltlacentent à Bruxelles ; il s ' agit
de l ' achat à crédit de 50 000 à 100 000 tonnes de céréales et de
la possibilité de mobiliser (les moyens de transport sur divers
points d'accès plus commodes.

I .a Communauté 'eitnontique européenne a décidé récemment
un certain nombre de mesures immédiates. Depuis le mois de
décembre 1983, elle aura fourni une aide alimentaire de
38 millions d'ECU.

La contribution française, qui peut paraître modeste, doit
êtr e replacée dans le contexte de l 'effort général en faveur
du Sahel, lui aussi très durement touché par la sécheresse.

En 1984, 53 0(10 tonnes d ' aide alimentaire ont été ac•hentinéee
vers les Etats du Sahel . Nous espérons porter notre aide à
70000 tonnes en 1985.

Mesdames, messieurs, j'espère avoir ainsi répondu à l'ensemble
(le vos préoccupations.

Oui, notre politique doit s'articuler autour des projets
permettant de développer la filière de l'agriculture vivrière.
comme l ' ont dit plusieurs députés . Mais notre engagement en
faveur du tiers n<onde demeure, et notre contribution à l'aide
publique au développement poursuit sa progression.

Cela exprime la solidarité Nord-Sud- a laquelle la France est
attachée. Je tiens à réaffirmer ici tout le poids des appels
à la solidarité de l ' ensemble des pays du Nord.

Notre attachement au dialogue continu et renforcé avec
les pays du Sud est aussi un attachement au respect de la
dignité humaine et des droits de l'homme.

Mesdames, messieurs, l ' esprit de ( ' ancun continue à souffler.
Il anime aujourd'hui, comme en 1981, l'ensemble de notre
politique de. coopération au service du développement . 'Apple t-
dtsseuuctels sur le:t heurs des soc'ial. .stes et sur plusreurs bunrs
des Couunnu .s'Iest .)

M. le président . La parole est à M. le ministre des affairas
européennes.

M. le ministre des affaires européennes et porte-parole du
Gouvernement. \innsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, cinq orateurs ont consacré l ' essentiel de leurs inter-
ventions aux problèmes de l ' Europe et je vais n ' efforcer de
rependre a leurs interrogations. Je vous prie l'ailleurs de ne
pas donner à l ' ordre que je me suis fixé dans mes réponses
dr .signification p :u'tic'uliere es n 'y v)ycz qu ' un souci de condit,

pour classer les thenu's proposés.
M . \'iatl-M ;essal a interrogé le Gouvernement sur nul re alti-

tude en <e qui concerne l ' aide alimentaire de la Communauté
européenne au Vietnam . ,1e tiens à lui dire que la France
plaide en faveur de la reprise de celle aide, dont elle fait
va4ur, pour soutenir cette décision, le raa'artere hunanilalre ;
l'aide, pense la France . pourrait rire acheminée par des
organn,ations non i'ouvt'rieinentates . Malheureusement . l ' eppnsi-
tie n de certains de nos partenaires na pas permis jusqu ' à
prisent d'aboutir.

'l' ont récemment, la commission a proposé qu ' une ciné
d ' urgence soit consentie en faveur de l ' hitpiltil d'Ilit Chi Minh—

Il s ' agit d ' ut programme de lutte contre la tuberculose.
I,<' ( ;o<rvtrn•nteut français appuie 1 . 1 appuiera celte propn .illon,
et une dérision que nous souharilrtns favorable devrait inter-
venu' puttha iruenent.

M ltenc'tner(• a traité avec ronnpitenre de l ' avenir de la poli-
tique agricole colnrnrn ' , un sorti yui nt<'rderait, vous en
contiendrez, de Ires longs développements . Je souhaiterais le
raiSSUer en lui rappr•Iauil que, si nous n 'avions pas Cru en
I avenir de relie pnliltqut', nous n ' aurions pats consacré autant
d'energu' a re . allser les ajustements que nous as uns apportes
durant le semestre de notre pr'é'sidence . Nous ne nous sentines
pats contentés d ' u n simple reptalrage : nous avuns teillé' une
réforme qui, non seulernenl apporte une ri'punse aux problèmes
inunidia le, niais Cnn,tllne ente base pure- un retlentarr'age de la
gothique agrirnle rnnntunr.

( rependant, une tache (be neuve : je veux parler de la réforme
de l 'erg :uusalinn Contnnune du marché viii vinicole . Avant hier.
ici, dans le cadre de ce débat budgétaire, M . le miuislre de
l'agritulure vous a su' re point exposé les positions défendues
par la France

Nous disposons dom . désormais de fondations solides sur
lu'nquellis nous pouvons nous appuyer pou' développer et
renforcer la pnlitlgai . tutoie le commune.

Je rejoine l'opinion de M Benelüre au sujet des grandes
lignée rl'tu11011 : renforcer certaines prtltttqutcs existantes et
mener une politique Cotnmerriale rohirente l' are aux Dais Unis.
Ma conclusion déroule de ses explications : la politique agricole
commune a encore un bel avenir devant elle!
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	ble•au . refu s e et refuser :: tin,. discipline hutl :,•laure qui sacre

	

ttrnslante, qunlidiennr entre eux et la direction générale des
ruilions culturelles Ille t t affirmer

	

stu' le terrain

	

:t chaquefierait la pn,iliyue agricole commune . N'eus le sacrez . je déploie.
j

	

ri iniun de cnnul .i s ;wn mixte aveu des pl s Orangers : elle est	et deplinerai encore dan; Ips ou rs quI ri•nnavul . tous nu•s

	

. .urée tgalt• nni dans la uourdmaton nécessaire à la
effort ; pour ecurr un, relire t .,ut . tins nbre ii ts en

	

,
dcpendent .

	

gestion
du personnel et de certains aspects du budget de functi , mne•

	

\1 Sapin a rra cane l'Eure', ries cito'ens et dans l 'Europe

	

ment . Elle est .stutout assurée par le fait que le ministre de

	

prltluyuc !attelle de l'Europe Je partage cette opinion L ' Europe .

	

la coopéeelion et relu rlévelnppetnrnt est un ministre aux relie

	

en effet . n ' psmslera que le leur ou elle aura une véritable

	

liens exteneures . sun autorité, qui lui est conférée pin' décret,
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deIcgué . La spécificité vie la qualification proft•ssinnneltt• de ceux
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M . le président . La p.unie est a .\I le nnru,tru' des relaltnm
('t t eru•ures

M . le ministre des relations extérieures . Men-mien Ir , président.
mesdames, 'messieurs Ires rleputeh . un grand menhir . de questions
ont, bien evudrnuuent, porte sut' la partie culturelle de notr e
projet dl' budget .T 'avais d ' ailleurs promis . ce matin . tir répondre
aux r,bsrrvatnns t rès pertinentes . et parfois critiques, formulées
par plusieurs des rapporteurs, nul :munent par Mine Neiertz,
M . Deniau et M . Bardin .

M . Xavier Deniau, nippertu',,' outre erre Il y a toujours cinq
rente professeurs do Ir :nt Isis :ni \larni . c'est ai dure le quart
de l ' effeclut

M . le ministre des relations extérieures . M Nurci a tout à
' heure vile Ir 'aux prames peur 1984 et pour 1485, qui n'est
pas de 25 p 11111

M . Xavier Deniau, rapporte, puer 'ries .111 regrette, rirais
ut• tuttrr rtt i . :e Lente' d•ut'- le Zab ;rait ,pst• taus 111 1 ;11 1'/ ruiles
et
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t i,-'i .
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II'autsfurm :al u', I i•'npl'in :111 11 :11'1'111 . . . rra 111111 1 1111 .111, Ida
hlssenuenls l'•iu ;iermettanl rte ,'der des rerrnlentents
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a .nus puer ,I•n' la presu•mn• du banc :us suri cunfunlrr danit
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11 . . 1 1, IIe u'tu,utli•notu ; 1111, COU ' urr :ISiun.

M . Xavier Deniau, t,r ;ymtlunit pour

	

\1r 1 1'1 '1 de cette déila-
ratnn . F ;ut , • . I :I sueur de di'nsiuns'

M . le président . \lemme r Drni :ni, p' volts en prie'

M . Xavier Deniau, ru ;, ; ertrur ;,fur ut•r .c

	

\I

	

le mlmist'e
s ' adresse aa renne . ire Ilappuunce tneuirnl.

M . le ministre des relations extérieures . l'nu Iruusme•me point,
évoque par les orateurs qui ont ,raite de la politique culturelle,
porte eue nus instituts et celliers cultu rels, par rappel aux
alliirn :es françaises

En (•fiel . immarianir Nmert,, hurl instituts douent err e fermés.
tom titre dis d, ; ,cons prisas MI 198.1 Plusieurs antres (binent'
etire ouvert, I .r• pilas nnpnrtanl, qui a é•Ie ouvert en 1984 . est
relui de liman' Est . celui de Lisbonne sera, comme vous le
savez, inall :;utu e ras Jours , demain, nous ouvrirons pinsiellre
Instituts, duel un a Damas, certains aut res seront rénovée.
Quels sont les enterres?
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Premièrement . nous voulons accroit 'e notre présence dans
certains pays (lu tiers monde . C ' est ainsi que nous songeons,
au-delà de Damas, a aller à La Havane.

Deuxièmement . nous sommes désireux d'éviter la duplication
avec un institut très voisin, ce qui dinunocrait la portée de
nus moyens . Ainsi il ne nous a pas paru indispensable de
conserver celui de Rotlerd :un alors que la Ilaye est à quelques
kilometres par l 'autoroute . I)e nique . dans les Emirats Arabes
Unis . nous n ' avons pas pense utile d ' usnir deux instituts.

Mais nous coudons sur tout — troisième cri,ère beaucoup plus
important sur lequel M Deniau a d'ailleur s insisté — éviter la
duplication avec l ' 'i tiani-e française . En effet, les functions,
les vocations de l'Alliance française et des instituts et centres
culturels ne sont pas identiques . il s ' en faut . Des règles de
complémentar ité doivent i'tre définies entre ces deux approches.

Les instituts permetteh, une action plus intense d'animation
culturelle . d'échanges . d'enseignement avancé du français dans
des milieux spécialisés.

Les alliance-,, qui, je le rappelle, sent des organes de droit
national dirigées par des personnalités nationales ou loeales,
permettent une diffusion plus large du français ; elles ont sur-
tout leur place dans des pays qui ne sont pas ou fort peu fran-
cophones et où une minorité veut bien s'intéresser au dévelop-
pement du français. Rio, Calcutta, voilà deux exemples de
milieux dans lesquels nous souhaitons développer considéra-
blement les alliances.

A ce propos, je rappelle que notre contribution au budget
de l'Alliance française est passée de 2 .5 millions de francs en
1983 à 5 millions en 1984 . Je tiens à préciser à M. Deniau que
le contrat que nous avons conclu avec l'Alliance française n'est
évidemment pas exclusif d ' autres ; nous en avons déjà établis
avec la Mission laïque, avec l'Alliance israélite universelle, et
nous sommes tout prêts à aller plus loin dans ce sens.

J'en viens maintenant au redéploiement diplomatique et consu-
laire.

Je m'étonne que les décisions que nous avons prises de fermer
certains postes consulaires ou diplomatiques aient soulevé un
tel émoi . Au titre des trois budgets de 1982, 1983 et 1984 nous
aurons, il est vrai, décidé de la fermeture de dix-huit postes.
liais que l'on me permette de rappeler que, de 1966 à 1969,
dix-neuf postes ont été fermés -- six alors que vous étiez Pre-
mier ministre, monsieur Couve de Murville — et trente-cinq
postes de 1970 à 1981 : on peut même relever certaines pointes :
douze postes en 1970, onze postes en 1978 . II n'y a donc pas de
nouveauté dans cette née 'ssité d ' ajuster notre présence physique
sur le terrain à la présence des colonies françaises, à la pré-
sence de nos intérets dans les différents pays, à l'indépendance
gagnée par certains . Ainsi, vingt-trois postes ont été créés de
1981 à 1983 et cinq le seront en 1985.

Avec cc redéploiement consulaire et diplomatique, la France
dispose du plus large réseau consulaire du monde ; aucun autre
n 'est comparable au nôtre . Et si des efforts sont actuellement
entrepris peur tenter de réaliser des économies dans le budget
des relations extérieures, ces efforts ne sont pas isolés . Il y a
trois )our s . le Tarses annonçait que le bu tg't du F'nreign Offu'e
serait . l'an prochain, réduit de p 100, ee qui entraînerait mue
diminutuni ries subventions au British ('occlus, et une réduction
de l 'aide au développement On parle mine actuellement .r
Londres de la fermeture de huit ambassades brilanniqur•s d .ni<
le munit, Je ne Irrrnrls pas ml :r r'eMM, 1111 r xrntple vrai ; l u di,
qnr, en peruulr (l'zu,tériti bilrlgétaire, Inrsqur rlcs priorité, •;arrt
fixée ; par un quneernrnrent et qu ' elles perlent, clairs (les runili
OMIS roto rrnu•nt appr'wcé,s 1111 I( l'arl(•nusrt, sin (le, sic leur;
essentiels pnnr la ,uie•la élu pays ,n gnrslnrn, il Psl ni :1111,1lreu
hemerp normal rl Icc_. trtur i1111• 11'S antres d(•parlern(•nt, rninistr
riel, asseplent clés ,aerrfires l'oie Ir rappeler (pu' le builset
miuul,ter,' dus relati cu, r• .xti•ru'ores r(nean,(•s t ennnu es truc;
eserr se, , de 1982 :I ttti•i . prie hase, nominal, de 511 p . 1(1(1 :'

(: 'est une d, ; raison, pour lesceMlles II ui ' a ,r•rnblé nurni .rl, 1'11

plein e ,chefs it,• enre :ues c'otlep,uo, d1, Gnuv,r nenrerrl . d',c op

ter celle année un les, rend.

M . Couve de Murville •i lorll i( l ' heure resrrtli• rite l'A : sens
idée ne soit pas suflr„nunn'nt intnrnree do la politique est('
rieuse du Gouverneuu•nl Ce n ' est u-virh•nimer,t pas aujourd 'hui
que cette information pourra (r ire Ires reurplete . En effet . Ir
débat budgétaire porte d ' abord, par detinito'n, sur le budget et
il reste malheureusement peu de temps pour traiter de Iri
politique extérieure . Mais, comme l'a rappelé mon collègue le
ministre des affaires européennes, vous savez que nous sommes
toujours très heureux de participer à ces débats généraux devant
le Parlement, ou à ces rencontres en commission des affaires
étrangères .

SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1984

Aujourd ' hui, je nue contenterai aune de traiter des sujets
de politique générale que vous avez vous mimes évoqués, mes-
dames, messieurs les députés.

M. Couve de Murville nous a interrogés sur le Tchad et sur
l'avenir de cc pays.

M. le ministre délégué chargé de la coopération et du déve-
loppement a . tout à l ' heu re, rendu compte de ce que nous ferions
pour apporter notre soutien a l'autorité légitime, la seule que
nous reconnaissons au Tchad et qui est reconnue par toute
l 'Afrique, en nl :rtii're de coopération, de soutiens économique
et technique.

Examinons maintenant l'autre volet de cette affaire : l'aspect
étranger si je puis dire, c ' est-à-dire nos rela tions avec les

Libyens . Nous avons été invités à arréter les Libyens dans leur
avance vers le sud ; c'était chose faite le jour de notre entrée.
Nous avons été invités par le gouvernement légitime du Tchad
et par tous les autres gouvernements d'Afrique à obtenir le
départ de cette force étrangère ; c'était l'objet, le seul objet, de
l'envoi d'un corps français au Tchad . Ce sera chose faite dans
les heures qui viennent.

J'ai dit tout à l'heure qu'avant le 12 nous aurions achevé
cette mission . Je peux maintenant ajouter, compte tenu des
Informations qui me sont parvenues aujourd'hui que, dans la
journée du 10 novembre, c'est-à-dire après-demain, un commu-
niqué sera publié par les deux gouvernements, libyen et français,
annonçant le retrait total des forces étrangères du Tchad.
(Applaudissements sur les banco des socialistes .) Nous ajoute-
rons, bien entendu, les précisions qui conviennent sur les condi-
tions dans lesquelles ces opérations auront été contrôlées, obser-
vées, surveillées.

La suite? Elle appartient aux Tchadiens . M . Nucci a indiqué
l'aide que nous leur apporterions . De cette tribune, que l'on
me permette de leur lancer un appel pour qu'ils parviennent
enfin à la réconciliation nationale . II y a, surtout dans cette
période de grande misère dans le sud du Tchad, mieux à faire
que la guerre civile.

Une question m'a été posée sur le Proche-Orient et en parti-
culier sur le Liban . Notre analyse de la situation du Proche-Orient
n'eut pas rose . Nous voyons beaucoup plus de raisons de crain-
dre une stagnation cr ans les différentes parties de cette région
qu'un véritable progrès . Les éléments de cette analyse ont été
donnés par M . Couve de Murville au début de cet après-midi.
Aucun d'entre eux ne permet d'espérer un progrès significatif
rapide.

La France est présente dans tous ces pays . Je crois pouvoir
dire sans hésitation qu'elle est le pays au monde qui a le contact
le plus confiant avec l'ensemble des pays de la région, quelle
que soit leur orientation . Elle entend bien naturellement en
jouer et, lorsque cela sera possible, obtenir le renfort de ses
partenaires de la Communauté européenne.

Mais au Proche-Orient, monsieur Couve de Murville, le pro-
blème n'est pas qu'il y ait une politique française, mais qu'il
y ait une possibilité de progrès vers la paix par la reconnais-
sance des droits des peuples et des Etats de la regiun, et ceci
n 'est pas dans nus mains . On sait talas . car meus avons montré
que nous savions tenir nus engagements, quo nous saisirons
fouir ueca•ion . P11111' le er('rnerlt, il n 'en apparut pas de façutt
évidente.

Les (1111' , l 11111S les plus import :u11cs, les plus sun :breusrs,
ont 11110e sils (les smu't ., rite .I avais i•voyui•s tria r'apidemcel
dès le début (le mon Inter,ention générale, à savon' la réduction
de la !prisme I•',t Ouest, la linelu!ion somnolée des armements,
la 'tutu i relie

	

un égnilibre a un nierai aussi Iras que possible
et par I,( 111 :, cc

	

.I'el dit rr mollo que mus scno 1, 11rihe111s
11 :11'11,(11

	

(Lm .

	

cette

	

u,tri , •lhr

	

rl

	

(I :(1,,

	

r(•I

	

(•I fort.

Sur plan nn1'11,1re, la r,,pousablIité principale :11111,11 11('11t
ivldc•snn,nt :( ceux qui dispn .,onl (Irs u.r,enarlx niun>:Irneus rite
VO(I, eonnai,. i . \uns les pressons de toutes lei-, nr,sueres, et le
l'r(sldent dr la liepnhlsluo n déjà nubilité la tribune rl, s
Nation ., roue, ,11n' si, uu joui', l :r (luuu•uusullr do er .s :u'senaux
était redupe dr mauere signitu•ativc et si, entre temps, d 'autres
are ., de dl„u ;nurn mnnstrncii,(•s ne s ' élaieul pas dévoloppéos,
nous 110111,11111s nous 1,ss(rcirr' a ('('s eunvev'salions . 'iuus en somme.,
bien loin . Il faudrait d' abord qu ' elles reprennent . En attendant,
nous restons en dehors de ces négociations . Nous entendons
garder la maitrise rie notre appareil de dissuasion que nous
n'autorisons personne à mesurer . C'est à noue, et à nous seuls,
qu'il appartient d'en définir la dimension.

M. Emmanuel Hemel . Très bien !
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M . le ministre des relations extérieures. Puer ce qui est de
l ' armement conventionnel . j ' ai dejà indiqué que nous attachions
une grande importance à la réunion de Stiwkholut . J ' ai noté
que M. Duraffour avait suggéré que pour manquer l ' importance
que nous y attachions, nous demandions a des parlementaires
de faire partie de la délégation à cette réunion Nous sommes
com'aincus qu un progrès peut et doit être accompli avec la colla-
boration non seulement des pays neutres et non alignés mais
aussi des pays d ' Europe orientale qui sont intéressés.

J'ai également fait e?tat l ' inquiétude que nous éprouvions à
entendre parler de développements teehr.olo_iqucs redoutables
dans le domaine chimique — ne parlons pas du bactertulogique —
et dans le domaine de l ' utilisation de l ' espace.

L ' utilisaltnn de l ' e:space à des fins agressives pt'rser .te des diffi-
cultés terhnulogigues con,idérahles . Mais parler tics maintenant
de la possibilité d ' intercepter des engins balistiques nous parait
déjà inquiétant . D ' abord . parce que cela mine tout naturelle-
ment à une course aux armement, non haliatiques . Voilà les
deux supergrands repartis dans une nouvelle course . cette fois
au titre des missiles de croisière ' Ensuite, parue que cela risque
de jeter un doute sur les mode : actuels de la dissuasion . Or
l ' infériorité conventionnelle de, pays (le l ' Alliance atlantique en
Eu rope est telle que si nous ne bénéficiions plus de la dissua .
sien contplrmcntaire qui est imtuellemern nucléaire, nous nous
trouv e rions dans un grand état (l ' infériorité.

Pour cet le promesse . si l ' on ose dire . de

	

guerre des étoiles
ne mettons pas en cause ce qui cunstttue actuellement la dissua
sien et qui a permis la paix depuis la fin de la deuxième guerre
mondiale.

Enfin . cela nous parait inquiétant parce que la perspective
d ' inter'ce ite . des armes bali,Uqurs nous faut entrer dans un
monde qui vous le r'ecnnnaitn', nous est totalement Inconnu.
Pour recueilli' ries infirmations sur les engin, des qu'ils quittent
le sol . tome Intervention humaine est exclue La riposte prendrait
dont un car :m ers d '

an
tonedtcilé Ire, ingtia•t :nll du peint de vue

politique.
(ler l ' on se liner dan, de•s tti•cl :u'allute, . Irnn1'11rs . conte peu

metteuses sin' I utilisation rra I espace est un .tr :uttl .tliet 'l ' ntqutt'
tuile pole' nml, ("est la rai s on pour I :iquelle no . • , entures Inter-
venu ., ia la ('onfi•renre du désarmement e1 non, enlendonn bien.
avec• nos partenaires euruptens les plat, proche, . .ciller a ce que
celte enn'.er,,ttlon tellement ,'nhaitatle entre \nli•t'iraitts et
Suituélignrs sur les prolrlenu•, (le l ' espace ait lem

( ' nnt•er l aiion lu té, étroite arrt' non partes :ore, e(trupi•1 ' tt'. lette
est une des Innctutn .s g1111 est hou de dentier a l'l ' num de
l ' Europe ncrldintale ( .agence rte eontr'nle des ,a p urement ., mata
pentu ,a fnirinln aticienn•, r1ut 't,ut de ',meule( uns propres
armu•tttent ; . cuit, 'rosier', (rail v ;1 la nattier• ,e réllexinn tom
mure• sur ce, rands problèmes de la lioetatinn et rlu conit•,le•
de, arnIeult•tui, Il 1'•,t d'ailleurs grava que la p .,eluone sesstmt
plane, . (11' I t ' niun de l'1•'ope occidentale, eu ministres des
affame ., u?rangeres et ministre•, de l i drfetl,t' srrnnt présents•
Sera consacrer :lux prrebléme, que je Vien, d'évorl(t1'r

la. colleté permanent dcs :u'tnement> ile la nui•nu• I ntnn d1'
Il;urnpe uccnlentale nous parmi é .edtmcrtl ullle sentine heu de
descta,'t'cn en commun stil ' la prndllcl lin et l ' a tri' .,' l,lmtnenn nt
en armements . 1,' ~ssemblér présente la c :u'acteristique d Ore le
seul corps parlementaire ayant vocation pour p :n'lte de la
défense, ce qui est sans aucun doute utile, d'aillant plus que,
je le rappelle, la contpositliti de l'Union de l ' Europe ncc'idt•nlale
est partuvhurcn ;ent favorable puisque le, pas . nombres ont
à peu pies le : mimes cun(epttnnus en matti•rc rte dé(avtse . le,
trois Etats de la Communauté qui sont d ' un avis différent
n ' appartenant pe'écisement pas a l ' l'niun de l ' Europe occidentale

Cela ne nous permet pas sependanl d 'avoir à I l' E .

	

des
discussion, stratégiques, des rhscussions - conclusives et la
remarque faite par N1 Couve de Murville sur re plan nu, parait
tout a fol pertinente Pourquoi"

Pare, . qui . nnlre slralégte ne peut pas sr luouer .n! ennven
liunnel, rpn'rlle c•onipirte ni•ressan'ement lu' tutrleiere . Iras rat
sons mi•rnr, qnt font que la I.' ranre n ' aplm'I e . et pas au systimu'
intégré rte l ' Alll :mrr atlantique Filleul a l ' tntr•ru'lit' de l ' al . E . O.
et nous entpi•cluen de participer a des senneur, de chefs d 'état
major . En outre, 1 ' 1' .E O ne pourrait inerte- rte reflextun strate
gigue global(, 1' :u' la République fédérale d'Allemagne ne peul
pas e1 ne souhaite pas acluellemenl iccimb u' a une responsabilité
dans ce domaine.

Cela stgnifue également rade los réunion, ,tuatuu :utues bilai•
raies Daru, allemandes sont d ' uni . uuperianre con,selerable . Celte
clamse du natté tir l ' Elysi•e est maintenant appliquée et donne
des rr .sullats luul a faut remarquables tant saut, la r'éflexien
commune que dans les conclusion, auxyurllcs nous parvenons

ainsi . C ' est dans le cadre de ces dise•u„Ions que nos deux pays
ont décidé de cmnntencrr à construire un hélicoptère de combat
et de coordonner leurs posillons pour préparer un avion do
combat futur qui repende a leurs besoins harmonisés . Ils ont
aussi pris une d1'ctsunt de principe concernant un satellite
d observation tout temps qui donnera a la France et à la Répu-
bli q ue fédérale d ' .\{Irnnagne des mutons autonomes d ' nhserva-
Imn et de connaissance dies données sur le terrain, et ils vont
ouvrir des discussions sur le développement technologique le
plu, important, a ,avoir l ' acglttstltutt et le traitement de l ' inter•
marier en dunnees immédiates et ri•ell+•,.

Mals cette couperaluot s ' tnsertl dams le contexte plus large
de la position de la Pitance dans l 'ensemble de l ' Europe, y
compris l ' Europe orientale et l'Union suvtelique . Ce malin, j 'ai
insiste sur notre volonté d'elablu' des relations humaines, écono-
miques, culturelles aussi poussées que passible avec les pays de
l'Europe orientale incitant chacun d ' entre eux à exprimer dans
ces domaines son 'dent ut u' Je ne reprendrai pas celte delnonS-
tuutinn . Elle vaut pote' la Pologne. connue pote' les autres pays,
sans cependant - et je remercie M . Mesntln de l'avoir souligné

que nous puis s ions uuhher le grande déception, le choc que
net, avons toue subi en décembre 1981 quand des libertés ont
cté violées, bafuu :•es rn Pologne et n'y ont pas été rétablies.

( ' cta joue également a l ' égard de l ' Union soviétique . M . Couve
de Murville, et il parlait d expétuence . a déclaré que nous étions
le prtnc'Ipal interlocuteur de l'Union soviétique en Europe
. . .dentale . C 'est exact, et cela se nuautleste, cuisis apri's mois,
trimestre après Irinu' .,tre Les entretiens que j ' ai eus récemment
a New York avec M . ( :rnnlvke ont olé tout a fait différents de
ceux qu 'il a eus :Ivre nies cnlli•gues de l ' Europe occidentale
auxquel s. il reproche l ' installation des Pershing et des missiles
de c•roisiere . Il ne peul pas nous adresser ce reproche compte
rani' de Tauluninui de• notre ,v .slemc de du'fense Les rencontres
mmubreuses q111 ont lima et quo am'mtt encor :• lieu dans les
premiers mois de . faon .. prochaine témoignent de celte relation
particulière.

L ' analyse faite pur l ' ancien Prennes nunistre sur les uundi•
Ilnn, dans lesquelles l'1ntnn ;nvtellgne s ' est Inlere .sée a ce
qu'un hunuue parllrullercnlenl connu . .lacqui .s ,\buueh ;u' . soit
Racer dus goule, algh :un•s, est aussi vsacte

\'utla ce que .la' stoilais titre dit• lui culitlyue que nous enten-
dons mener visa vis de l'Union .nt talque . en Ires (droite
entente avec' u, '. puu'11'nau'es etn'upeen' clans la oeil rietion
runuuunautairc, lui ut,'(tllerrntent I'\1t1'macne, stu' roman, pro
101'11,, slrale :;eles . rt dams le rance tir noter po,Ilu•u clans
l' Vit :un'e allantulnr

	

lpple rrlrs .o nlrnt .c sri- les buttas ries sortem'
dies t

M . le président . Non, rn arris n(ts aux apl1',ltmnt ,

Les intervenants seront appi0es a roto' de rite dan, l ' ordre
siutvatt les n(t•mh•'es du grinpc Il I' It par pt•rtodes (le
vinïl nllntdes , les inenthres die gtuupe socialiste . Iris' ',rendes
tir terme minutes les membres .'u croupe 1 1) F . par gnioles
tir V111gl minutes l'nl, sera altpcle,• (trie lpi'stmnt d ' un député

n ' appartenant à aucun grnup1'

Je rappelle que l 'antoun' de chaque que min dispose de deux
minutes au maxenien

four le groupe du rassemblement pour la République, la
pa r ole est à M Pie r re tlndclrny

M. Pierre Godefroy . Monsieur le ministre des relations exté-
t cuites, malgré les multiple :; ri•s(ilultins de 1«) N demandant
Ir retrait des troupes turques et la restauration de l ' unite terri
lottale de l ' ile de t 'hypre, lui sr?uuutl ait reste le mente

La Turquie a nurnn• dure . sa pn,lllnn et proclamé un prétendu
Flat cyprmlc lurc, non ',connu par les capitales elrangir'e's
saut . bien entendu, pas Ankara Les négociations pi •lisent
malgré les concessions faites par les ('yprtules qui reehee'rhent
une solution équitable pour le peuple ctponte dans son enemnble.
Vistule base (le . . .proues n 'a pu i•tre dégagée à New York
nit les négociations sr poursuivent, el Itimprrssiun prisait à
l'(1 N (I, que la Turquie cherche a stagner cru tennis pour
(sal nlider sa gestion il Chypre

Monsieur le nuinrslre des relation, extrrtrin'rs, quelles mesu-
res rnncri•les I t Ilvl,nit r'7 tutus ail nir'c'au nallnrial et ail Investi
tir la C. Il F ; pour amener la Turquie à une solution qui
tome, . eitttptr des tnteri•1s titi pe•lultlu ryprtutti' dan, son rnSelle
bar

Par ailleurs . tics nouvelles alarmantes noirs ' ;u'viennent eut*
le pillage Syslemallgtrr' et continu du lalrtuuune :u'Iuslique et
chrétien de la poutuun tir l ' ire nrrupee en dcptl du droit (lus gens.
( 'es pillage's répute . sont le fait des n'uniras d'ne•c•upalion Itn'ques .
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Par exemple, des fresques d'églises byzantines des xe et mi' siè-
cles sont découpées pour être livrées à des brocanteurs . Il s'agit
non seulement du patrimoine de Chypre, mais aussi de celui
de l ' Occident : celui-ci plonge ses racines culturelles et spiri
Welles dans cette île qui connut d'abord le miracle grec avant
d'être la terr e aînée de la chrétienté.

Que comptez-vous faire . monsieur le ministre des relations
extérieures . pour que cessent ces actes contraires à la civilisation
et au droit '.

M. 'e président . La parole est à M . le ministre den relations
exile r rcu mes.

M . le ministre des relations extérieures . La France ne peut pas
accepter qu ' un principe ('li•ne•ntaire du droit international soit
violé . 1 . ' i•:tat de Chypre a etc reconnu par la communauté inter-
nationale . 1l est inimaginable que celle-ci puisse reconnaitre la
prétendue République turque de Chypre Nord . Nous l'avons
dit, ainsi que l ' ensemble de nos partenaires de la Communauté,
et le Conseil (le sécurité a voté dans ce sens.

Nous (•'Imitons . je le reconnais, sur la capacité du :secrétaire
général des Nations unies . qui est très attaché a'.1 règlement
de celte affaire, pour trouver entre Chypriotes turcs et Chypriotes
gre ;s des possibilités d ' entente garantissant l'autonomie des
deux partie, de l'ie, dans le respect bien entendu de la
8ouverai net( de l'Euat de Chypre.

Nos contacts avec Ms Chypriotes sont constants . Le président
Kypruanou était à Paris ( n septembre dernier, je l'ai moi mivme
rencontré à plusieurs reprises . Nous veulerie i•citer que tout
<letournoernl soit fait à partir de la sui disant République turque
et, sur ce plan, nous :vous obtenu de la Communauté qu'elle
ne reconnaisse plus curium, documents douaniers que ceux
qui ont etc émis par ' c seul gouvernement légitime de Chypre.
,)e regrette de desui• dire ici que tous nus partenaires des Dix
ne se conduisent pas de la mime manière et je n'hésite pas
à dénoncer ceux qui reconnaissent également les docunu'nms
émis par des autorités de la soi-disant République turque . Nous
poursuivrons sen- cette voie.

Je Matais pas connaissance des pillages dans la prétendue
République turque de Chypre Nord dont vient (le faire état
9l . Godefroy. Je vais étudier ce dossier tout de suite . Si ces
faits étaient confirmés . une action de la communauté inter-
nationale s'imposerait . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes- )

M . le président . La parole est à M . Jacques Godfrain.

M . Jacques Godfrain . Monsieur le ministre des relations exté-
rieures, des trois objectifs de l ' intervention française au Tchad,
fixés par le Président de la République : sauvegarder l ' indé-
pendance de ce pays, restau rer l ' intégrité de son territoire
et rassurer les Fatals africains riverains, aucun n'a éte atteint
jusqu ' à prescrit . (Mluruierc .s sur les bancs ries socialistes .)

Le Tchad reste coupé en deux dans une partition de fait,
pourtant récusée dams son interview au Monde du 25 août 1983
par le !'résident di . la République selon lequel :

	

I,a partition
du 'l' ch• serait rentraire an droit et enfoncerait non seulement
le Tchad niais aussi l ' Afrique tout entière• dans une tragique
période d ' Instabilité géni'rale . .,

Aucune solution ii la guerre civile n ' est intervenue pendant
les treize mois de l ' opérarlinn Manta et l 'aide militaire• massive
--- qui a coulé trois millions rte francs par jour hennie au
guuverneuu'nl Mme] de N Dlanu•na n'a pas eu pour contrepartie
de conduite celui ci ia une véritable table de ni•gemation, ni
d 'ailleurs ses adversaires.

Enfin, , l ' évacuation totale et concomitante (les forces étran-
gères du ' ! ' chai négociée à ' l ' ripnli pan' vous-mime, monsieur
Ir ministre . le 16 septembre dernier, s ' apparente plutirl enjeu,.
d ' hui, jusqu ' à preuve du contraire, à un repli essentiellement
français.

Quant à la volonté (le ra s surer les Etals riverains africains face
à l ' expansionnisme libyen, il serait excessif d ' attribuer au
silence poli ou gené ries chefs d'Etat qui nul participé au
mini sommet du 5 octobre valeur d aequm)s .curenl à 1'epte
misent' officiel affiché par le gouvernement auquel vous
appartenez. 1:n réalité, nombre de ces chefs d ' Elal parlageet
les craintes exprimées à la tribune de l ' O . N . l' . par le ministre
camerouna i s des aflanrrs étraurgeres, qui disait : • Nous
rr'aignnns qui le désengagement des troupes élranl(i•res, qui
avaient (arrt bien que rial assuré une situation de ni guerre
ni paix, laisse un vide dangereux susceptible d'aggraver l'état
de belligérante dans un climat d'aibitiin, rte conquét ou de
reconquête territoriales .,

ce ne sont pas des paroles, peut-être un peu imprudentes du
style : s Ils partent, nous partons : ils reviennent, nous reve-
nons ni les menaces de représailles qui donneront une crédi-
bilité à la protection française . Et comment peut-on imaginer que
la France déclenchera à partir (lu Centre-Afrique ou du Gabon
une opération que M . le Président de la République, en août 1983,
jugeait impossible à réaliser à partir de N'Djamena.

M. le président, Monsieur Godfrain, je vous prie de conclure.

M. Jecques Godfrain . Pouvez-vous• monsieur le ministre, et
ce sera ma dernière phrase, monsieur le président ..

M. le président . Oui, niais vous parlez depuis trois minutes
déjà !Il faut respecter la régie.

Mme Marie-Thérèse Patrat . C 'est un discours!

M . Jacques Godfrain. . . . nous préciser le situation dans laquelle
sera le Tchad avec- votre politique . En effet, il faut mettre fin
à ce dilemme assez cruel pour des défenseurs des droits de
l'homme, à l ' ides manichéenne et fausse aujourd ' hui selon
laquelle qui est pour M . Ilisséne Habré est fatalement contre
la Libye, et qui est contre M. Ilisséne Habré est fatalement
peur la Libye.

M. ie président . La parole est à M. le ministre des relations
extérieures.

M . le ministre des relations extérieures . Il y a quelques minu-
tes, à la tribune, j ' ai donné des nouvelle.; du Tchad . Est il utile
que je les ri•pele ? L'évacuation des forces étrangères sera
terminée dans les heures qui viennent . Un communiqué officiel.
publié à Tripoli et à Paris, le confirmera le 10 novembre et
toutes indications scient données sur les conditions dans les-
quelles l ' opération a été contrôlée et surveillée.

Si M. Godfrain sait mieux que nus militaires, sait mieux que
ceux qui sont sur place, je l'en félicite, mais je nie demande
d'où il tire' ses informations.

Quant à la force Mania, elle m' ait pour mission, je le rap-
pelle une nouvelle fois, non d'intervenir dans la guerre civile
niais, comme cela lui avait été demandé par le président du
Tchad et par les autres Elats africains• d'arrêter une avance
étrangère - - cela a été fait clos le premier jour -- et de faire
partir ces forces étrangères ce qui est pratiquement achevé.
l .a mission de Mante l ' est donc automatiquement.

Le Tchad se ret rouve donc entre les mains des Tchadiens.
Nous aiderons ce pays, et M . Nue•ci a expliqué comment . Nous
l'aiderons par l'intermédiaire de l ' autorité légitime, de celle
qui est reconnue par l'ensemble des Elats africains . Cette auto-
rité légitime a changé à plusieurs reprises clans le passé . Elle
est aujourd'hui représentée par le président Ilissène Habré et
son gouvernement . Nous l'aiderons . Mais sans interférer dans
ses affaires, nous nous permettrons de faire appel à lui pour
que la réconciliation soit possible, et elle l ' est sans aucun doute.
Les conditions dans lesquelles a eu lieu lut dernière conférence
entre Tchadiens - ente Tchadiens seuls — à Brazzaville mon-
trent qu 'il y avait une sérieuse chance . Elle n 'a pas disparu.
Souhaitons qu 'elle soit saisie . IAp)drucdissrraeuts sur les bancs
des socialistes .)

M. le président . I .a parole est à M . Pierre Godefroy.

M. Pierre Godefroy. Monsieur le ministre, vous avez indiqué
dans vote diuvurs de ce malin, et vous l ' avez souligné à nou-
veau dans votre propos de cet après midi, que vous souhaitiez
la reprise du dialogue ente les deux superpuissances et que
vous aviez apprern• que le Président Reagan, une fuis réélu,
l ' ait proposé à M . Tchernenko.

Devons nome attendre, connue jadis à Yalta, que les, deux
grands s ' enlr•etc„m e nt dans un lige à tilt, exclusif, ou bien
pouvons nous nous inspirer de l 'eeunplt du fondateur ale :a
V République qui, lien en restant futile à l 'Alliance atlantique,
entendait qui la France joue dams celte Europe divisée -

	

(ni
pou r rait dire d--tuirée -- en atone blues, depuis la (terniere
guerre, un rote nurdi•raleur et médiateur? 'Pee l était l ' aspect
diplomatique de l ' indépendance nationale telle qu ' il la concevait,
tout (semer la force de frappe en (lait l 'expression su' le
plan de la défense.

Ne risquons nous pas rte nous retrouver dams la situation
rl ' av :-nl 1914 vous l'evogauie't tout a l ' heur e --- oie la course
aux armements était attisée pan' une peur réciproque, chacun
s ' armant rnr pin plus quit' l ' autre pour s ' assU'ir miro Marge
de supi•riorite ou Inul au moins de securili•

A l ' époque du rail, on avait évoqué l'image de deux trains
sun' une ori e nt e voie, lancés à toute vitesse l ' un t-onlrr l ' antre
et poussant les feux, accélérant leur marche jusqu ' à l'imparable
catastrophe .
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M. le président . Monsieur Godefroy, nous en sommes à la
période des questions, et non plus aux interventions. La
discussion est terminée.

Veuillez donc conclure.

M. Pierre Godefroy . Vous me faites perdre du temps, mon-
sieur le président

M. le président. Je vous préviens qu ' il dix-neuf heures trente,
je lèverai la séance, et que nous poursuivrons l ' examen de
ce budget ce soir.

Veuillez conclure, monsieur Godefroy.

M. Pierre Godefroy . Vous nie faites encore perdre du temps.
(Rir es sur les boues des socialistes )

Evidenunent, nous n ' en sommes pas encore 1à, mais le (langer
d ' une confrontation à l 'époque nucloairt' est infiniment plus
redoutable si l 'on tient compte de l ' exiguite du continent euro-
péen et de sa densité de population.

Dans cette perspective -- vous voyez . monsieur le président,
que le cous donne satisfaction (Rires sur les boers des socialistes)
-- quelle, sont les Initiatives que vous comptes prendre pour
aider à la détente et à la paix . la !' ' rance conservant sa cr'pacite
de dé•f, s ise.

l'uni ,iciliter votre réponse, monsieur le ministre (Exclama .
toms sin les baiirx des socvnliste .$), _le vous citerai une anecdote
que cou . patin,/ N'ncbe cr:uo.

Sur mie grande place d'une grande ville, deux supermarchés.
flua e .e .nr le : lieues clos soeiuli .les et des COUOIiuiiisfes .t Entre
les cieux énormes structures un petit commerce qui serait passé
inaperçu si ,yin propriétaire avisé n ' avait affiché cette pancarte:

h:nts . ée principale

M . le président . La parole est à M . Ic' ministre des relations
extérie ures

M . Alain Vivien, rapporteur spécial de la commission des
finances, pour la r•oopt'rul ion et le di'i'eloppemen t . Ça mé'r'ite
dix secondes de réponse

M . le ministre des relations extérieures. Je nie permets de
renvoyer M Godefroy au numéro (lu 8 novembre du Journal

officiel qui retrace les débats (e l ' Assemblée . Il trouvera dans
nies propos très exactement tout ce qu ' il vient de dire . (Applau-
(isseenents sur les hunes des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . Baumel.

M . Jacques Baumel . Monsieur le ministre, la presse a annonce
le retour en Nouvelle Calédonie d ' un certain nombre de jeunes
Canaques qui viennent de faire un sé•iour en Libye pote' un
certain nombre de raisons qui ont été plus ou Inuit. .•xpliquiu's
à la suite d ' un voyage effectué en Libye par des dirigeants Indé-
pendantistes ii y a quelques semaines.

Quelles ont été les protestations du Gouvernement français
face a cette ingérence excessive dans les affaires Internes de
notre pays? Y a l il eu une représentation supris du Gou
verne'uent de Tripoli . et quelles sent les intentions du Couver
nenient devant de telles initiatives?

.l ' ajoute que je tiens -l ' apprendre que le Gouvernement fr'an-
ç'ais a invité le Pronier ministre né o u•Iandals a si .lnurner quel
que temps à Nouméa et que . dans les loranx du ILnit ioniens
sarial de I'' ranrc à Nouméa, cet iulpnrl'itil personnage ni'u

zélandai s a consulté tout ri fait librement les représentants de
tous les partis et a joui en quelque sorte un rite (huis l ' écu
lut ion de lei politique de ce territoire.

Je voudrais savoir si cela est tout à fait conforme ans bonnes
réglés dr conduite qui doivent exister entre des pays souverains
et s'il n'y a pas un peu d'abus d ' accepter, à l ' intéri e ur de locaux
officiels à Nouméa, un Premier ministre qui consulte, c•onune il
vient de le faire, toutes les lorniations politiques de ce terri
taire.

M . Emmanuel Hamel . ( ' e n'est pas un peu, c'est beaucoup
(l'abus si c'est vrai!

M . le président . lia parole (dl :i M. hi niinhUe des relations
extirreures.

M . le ministre des relations extérieures . En ri•punilant d ' abord
à tri rteuxierue partie de la question, je dirai que la France esl
un pays libre . ('est vrai en nii•trnpide et la nu elle exerce
la responsabilité et la .souveraineté . Par conséquent, elle invite
en effet des dirigeants étrangers, à Paris et ailleurs Et lorsqu ' un
dirigeant étranger vient, il peut rencontrer l ' opposition, la
majorité, tout citoyen qui ne fait pas l ' objet d ' une inculpation.
Il en va ainsi en Nouvelle-Calédonie comme ailleu rs.

M . Jacques Baumel . Dans les locaux officiels?
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M . Charles Josselin, rapporteur spécial de la commission des
finances, pour les serriees diplomatiques et généraux . Et alors?

M. le ministre des relations extérieures . Nous avons trouvé
qu'il était normal que le Premier ministre d'un pays ami venant
en Nouvelle-Calédonie et souhaitant rencontrer des personnes
autres que celles de l'administration prie l 'autorité administrative
de bien vouloir convier ces personnes . S'il les avait vues clan-
destinement . votre protestation serait encore plus forte.

M . Charles Josselin, rapporteur spécial . Exactement !
M. le ministre des relations extérieures . l'aur répondre à la

première pa r tie de votre intervention . monsieur Baumel, nous
déplorons que deux leaders du front indépendantiste, MM.
Mac•horo et lrregei, puis qu ' un groupe de dix-sept jeunes Méla-
nésiens se soient rendus en Libye, -roquet ainsi é'tre utiles à
la cause do la communauté canaque . Nous le déplorons et nous
Protons fait savoir. Nous le déplorons et nous constatons que la
communauté canaque elle mivne en a été fort niai impressionnée.
Quant aux propos qu ' ont tenus les pays voisins en apprenant
cette curieuse initiatite du gouvernement libyen, ils ont
('te singulièrement défacuraIdes an mnuvenu•nt in(lépendan-
tiste, qui non s e ulement ar renoms un acte irréfléchi, mais aussi
un acte qui lui nul (Applaudissements sur les bancs des
.surin!isfrl' .)

M. le président . l i es vingt premières minutes du groupe du
rassemblement puer la République étant achevées, nous en
venons aux questions du groupe socialiste.

l i a parole est à M Beix.

M . Roland Beix . Monsieur le ministre . l'Unesco est chargée
d ' une mission intellectuelle, scientifique d ' une très grande
valeur depuis pris de quarante ans, et cette organisation joue
un ride considérable dans la coopération intellcctuetic qui
existe entre lh1 pays membres.

1,a '"rance, grave à l ' action tant oie votre ministère que de
la commission française pour l'l'nesco . a joué un rôle de
grande valeur pour solidariser les attitudes des pays eu ropéens,
en eue de faire face aux menaces de retrait des Elats Unis
d ' Amérique de cette organisation, et surtout d 'éviter que
l'Unesco, organisme de coopération nmllinationale, ne se trans-
forme en uni . Unesco ià la carte.

La menace de retrait des Etats-Unis a d ' ailleurs fait l ' objet
d'un clebs! très vif en Amérique nrénie entre le département
d ' Etat américain et la commission américaine pour l'Unesco,
ainsi qu ' en lenuiigné le document publié le 8 sont dernier
par les vice-présidents de la commission pou' l ' t i nesc•o.

Le directeur général de l ' U U nesco, M . M ' Bov,', déilrirait le
l' octobre dernier, devant le Conseil de l'Europe, qu'il espé-
rait encore que le retrait des Etals! U nis n ' était pas définitif
et que l ' atliludc américaine pourrait Ore révisée avant le
1" janvier 1985

Monsieur le ministre, avez vous des informations particulières
ii nous donner tant en ce qui concerne l ' attitude américaine
qu ' en ce qui concerne celle des pays e•uropéenes qui souhaitent
é•g :dentenl certaines réformes raisonnables à n'intérie•ur de
('Unc•scu ° t .4 pplundisse'rrrenls sur les bancs des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . le ministre des relations
extérieures.

M . le ministre des relations extérieures . Malhenreusenu•nt,
monsieur lieix . Il ne s ' agit pas d ' une nu'nace de retrait, niais
d ' un préavis de retrait déposé à la fin du mois de décembre
1983 . ( ' e préavis joue el, sauf événement nouveau, le al dé•e•em-
lire 19114, les Dais luis aur ont quitté l'Unesco ( 'eLs est grave.
Certes, les laals Dois avaient quelques critiques à faire sur
rert :ines rnndilnnus de gestion . de gestion dos fonds en par
tient', E1 ils n'étalent pas les seuls à les faire lia meilleur e
',relire en est (lue le nenubrr' français du bureau rxi•culi(,
M Jean t r ier-- ( 'nt . a formulé des propositions qui, examinées
par un conrilé a l'l ' neseu, und été rétames dans leur principe
par te censé!l exerulil, et seront certanienre•nt alises en o'uvrts

t ri réforme était donc souhaitable et possible !Malheureuse-
ment, cela n ' ai pas semblé suffire pont faire changer' d 'avis
no ., amis américains Espérons que celai .sotfi'a pou' que les
pays européens qui étalent teillés de snvir e les Elalsf i nis, yin
bail l'objet de pressions de la part de ceux ri, renoncent eux
aussi a déserter relie orgruusatinn.

l .aftaire est grave

	

Les Nations ( ' nies ont une vocation
d'universalité .

	

Los

	

!'Nuls!lnis

	

ont

	

été

	

les

	

fondateurs

	

de
I ON.0 Iraient ils, c•onune après la l ' renuié're guerre mondiale,
abandonner leurs respnnsabililés de niveau mondial là oit l ' ordre
international tente de s'organiser? (tomme ce serait grave! Et
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peut-on imaginer cet ordre international sans que les sciences
et l'éducation soient couvertes, ce qui est le rôle d? l'Unesco?
Cela est inquiétant . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M . le président . La parole est à M. Poignant.
M. Bernard Poignant . Monsieur le ministre des affaires euro-

péennes, vous savez que l'entrée de l'Espagne et du Portugal
dans la Communauté européenne, prévue pour le 1" Janvier
1986, inquiète déjà . et depuis un certain !emps . les milieux des
pêches maritimes françaises . et en pa'lieulier atlantiques.

C'est surtout l ' accès aux eaux communautaires de ces flottes.
notamment de la flotte espagnole, qui suscite les plus vives
inquiétudes . Les données (lu problème sons bien connues . L'Es-
pagne est un pays qui dispose d ' une flatte emportante, d ' équi-
pages Avec cet ensemble, elle est prèle à occuper
no : lieux de pèche . C ' est donc un concurrent redoutable.

L ' Espagne est aussi un marché déficitaire en produits de la
nier . ( 'est un client rn partie approvisionné par la France et
qui est intéressant en matière de commercialisation . C ' est un
mardi(' précieux, rummi' le sont pour nous le marché italien
et le marché grec . que les Espagnols sont prets à occuper si
nous leur ouvrons nos eaux sans limite.

Vous savez aussi que l ' Espagne a des pécheurs . surtout bas-
ques, qui connaissent bien les noires . l i n' cohabitation est
dific•ile . à la fois en raison de comportements en mer et des
incompatibilités de techniques de pèche . Ce sont (les protes .
sionnels qui ne sont pas faciles à discipliner.

Nos rntéréts sont largement divergents . Toutefois . il faut sau -
vegarder les noires . sans fermer la porte de l'Europe à l'Es-
pagne

Je 'ruserai plusieurs quo .sliuns, mémo si elle n ' en font qu 'une
au total.

Les Espagnols ont actuellement un contingent annuel de
licences pour accéder aux eaux e•omntunautaires . Combien (le
temps ce syslenu• peul il durer''

Des propositions leur ont étés faites en mai 1984, dans le
respect des décisions de l'• Europe bleue - de l ' année précé-
dente Sont elles toujours valables?

Il est propose à l 'Espagne de diminuer ses capacités de
pèche 'rune s ' adal(ter ;1 l'entrer dans la Communauté . Comment
est reçue er lfe offre d'adaptation?

Enfin, quelle que suit la durée transitoire pour l ' entrée de
l ' Espagne dans la ( ' on inurumte, au bout du rompit' il ne ' p lissa
pas y avoir de réglure di .,rrunlnatoire entre les Dix et les deux
nouveaux pays, car ce serait contraire au droit européen . Le
systévnr des hccnees constituerait alors un régime diserimina
lobe. sauf a l ' étendre Mais est-ce souhaitable' .' Et . d ' ailleurs,
est ce possible?

('es questions posent . monsieur le ministre . de façon plus
générale le problenu• de Feutrée de l'Espagne durs la Commu-
nauté . a travers un dossier qui surprend peul être un certain
nombre de Français Il appiu'ait Ires netlrnwnt, désormais . que
ee sera sans doute le dossier le plus difficile à régler . ('e pro-
bleuie n ' était pas le plus attende, mais ce sera le plus réel.
( .lpplrrurle.c .crments sur hm ',sur os des socialistes .)

M. le président . La parole est à M le ministre (les affaires
européennes.

M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du
Gouvernement . Vous nl 'rrrlerrugez, Inrersieur Poignant, sur le
dossier rue la pi•rhe . relativement aux perspectives de lélar
grsseinenl de t, ( ' onunnnaute a l'Espagne et au Portugal.

Vous ;nrr dlcr,t cr 'rrohlenu• rn ternir ., exacts . En quelques
Mets je rappelle que poli- le Portugal le dossier est pratique
ment et i, 1s , seul pi'obletne qui subsiste est celui ilcs conserves
de sardines . la quesliun rsrnli'lle étant dr protéger les e'onsrr
Verus cnnimunaul ;>u'es de. innportaUum rn provenam•e du
Portugal.

Sur er dossier, la di•Iegalion française n ' a pas hésité a hou
leverser disons-le les propositions de la commission Le
principe qui semble se dégager, sous réserve des discussions
encore en c o urs, repose six- l'adoption (lion• période transitoire
de dix années et la création d ' un ,. .carlisme de surveillance
des échanges.

Pour l ' Espagne, l ' ampleur du problenu• . vous laves souligni•,
n ' est pas la mémé et je retiendrai deux !miels (ie nie paraissent
soulever des difficultés p :u'Ucului•res.

Evitons d'abord de remettre en u-ils,• un acquis cnnununau
taire péniblement élaboré, il y a dix luit mois à pinne, api-i•s
de longues années de discussions . Nous avons obtenu la satusfar
tien de nos revendications, et l'on s'oriente . comme vous sen(
blet le souhaiter, la aussi, vers une transition longue, rompre

nant notamment le maintien des licences de pêche . Tous ceux
qui, sur ces lianes — je pense en particulier à M . Garcin, à
M. Léotard . ont demandé à mon collègue, M . t,engagne, de
faire preuve de fermeté à l'égard des violations de la régle-
mentation par les bateaux espagnols péchant dans le golfe de
Gascogne, ne pourront donc, avec vous-méme, qu ' être satisfaits
de ces mesures qui nous donneront les moyens de surveiller
les activités des pécheurs.

Ces licences permettront, en outre, une intégration progres-
sive de l ' Espagne dans la politique commune des pèches sans
mesure discriminatoire à l'avenir.

En revanche . la question de la restructuration de la flotte
espagnole, qui apparaissait particuhement délicate, peut élre
considérée d'ores et déjà comme réglée, au moins esta' les dix
pays membres . Il n ' est pas envisageable de laisser l ' Espagne
entrer dans la Communauté économique européenne avec une
flotte équivalente, comme vous l'avez rappelé, à celles de la
France . de la République fédérale d ' Allemagne et du Royaume-
Uni réunies . l'ne réduction de la flotte espagnole, avec un appui
financier consenti dans le cadre d'un programme agréé par la
Communauii européenne . sera donc opérée au préalable• ce (lui,
là :tusse devrait rassurer bon nombre de parlementaires.

En conclusion, deux points difficiles, l'accès aux eaux et la
transition dans le secteur de la sardine, font encore l'objet de
discussions et devraient étre abordés au prochain Conseil des
12 et 13 novembre prochains . iApplucdissernents sur les bancs
des socialistes .)

M . le président . La parole est à M . Oehler.

M. Je oen Oehler . Monsieur le ministre des affaires euro-
péennes, en posant ma question, je ne puis m 'empêcher de
répondre à m . Zelle'r.

La c•onuuinauté européenne a des ressources propres . C ' est
même une de ses plus grandes originalités . Transformer le débat
budgétaire national en un débat qui, en d'autre, lieux et d'au-
tres temps, préoccupe les parlementaires européens me parait
être inopportun . Nous aurons prochainement à nous prononcer
sur l ' augmentation des ressources propres de la Communauté.
Nous aurons alors le loisir (le nous diviser ou . comme j ' espère,
de nous réunir quant à la définition exacte de la contribution
de la France.

Cela dit, je suis, bien sûr — comme je l'espère, chacun,
d 'entre nous - pour la transparence, la plus grande transpa-
rence . sans faux-semblants et sans référence malencontreuse.
Monsieur Zeller . vous êtes contre la notion du -• juste retour ,•.
Mais vous ne seriez pas contre le fait que le Gouvernement
français se livre à des calculs comme ceux de Mme Thatcher.

J ' en arrive à nia question, que j ' adresse à M. le ministre des
affaires européennes et à nos rapporteurs.

Comment se fait-il, messieurs, que la contribution financière
de la France au fonctionnentenl et à t'exerci('e de la mission du
Conseil de l'Europe n ' ait pas davantage retenu votre attention?
Pourtant . le rôle politique e1 juridique de Conseil de l ' Europe
n ' est plus à démontrer, pas plus que le rôle de la France, surtout
depuis 1981• et plus particulièrement depuis la visite et le dis-
cours presque historique (lu Président de la République française
en septembre 1982 . u . 4pplaurlisscrururt .s sur les beurs rues socle-
listes .)

M. le président. La parole est à m . le ministre des affaires
européennes.

M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du
Gouvernement, Je vous remercie . monsieur Oehler, de votre
question . .le reviendrai à peine sur la première partie, puisqu ' il
s ' agissait d ' une interpellation indirecte destinée à M . '/seller à
propos d ' un théine sur lequel j ' ai déjà fait connaitre ce malin
man sentiment . et j 'aborderai haut de suite l ' essentiel, qui louche
au budget du Conseil de l ' Europe.

Point n 'est besoin dr rappeler le rôde éminent rie eetle insti-
tution, la plus ancienne des inslitulions européennes . J'ai moi-

en diverses (mea.imrre . pu intervenue élevant le Conseil de
l'Europe et présenter . dans le cadre de la présidence française
qui prendra fin le 22 novembre prochain, diverses suggestions.

En ce qui concerne plus préc•isi•nu•nl le prublè'nu• du budget,
il me faut rappeler, hélas' que les pays européens sunt, sans
exception, iunfrontes à la crise ecnnontique e s t que cela a
conduit certains Etals à donner comme directive à leurs ncego-
eialeurs la croissance zéro du budget do Conseil.

Bien qu 'étant consciente des difficultés éciinonliqui's el des
contrarrnles budgétaires, la France . di's l 'ouverture dr la prési-
dent(•, au début de l'année 1984, a demandé par ma bouche
qu ' on effo,i soi( f.,il par les vingt ri un pays membres en vue
d ' augmenter les possibilités de l 'organisation . Vous pouvez ainsi
constater, une fois de plus, notre ferme volonté d 'encourager
cette ancienne instrluliun européenne .
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J ' ai notamment appelé l ' attention sur l ' iniperieuse nécessite
de consentir tin effort budgetaire particulier en favcur du groupe
Pompidou, spécialisé dans tous les problèmes ire ., à la toxi-
comanie.

J ' ajoute que les crédits concernant le Conseil de l ' Eur ope
dependent du budget général du utinislere des relations extr
meures -- et ce n'est pas pour moi une façon de Ille défausser
de ce prdtlenu• sur mon coilégue . M. Claude l'hey-son . Mais
j ' insiste et j ' insistera pour que, dans le strict respect des pus
si!•Ites huiles Mires de la France' . soit honoré l ' cngageinent que
nous :oins souscrit et pou r qui' la participation de notre pays
à l vie de cette organisation, telle qu 'elle ressortira des négo
ci :ttmns eut cotlr.s, fasse sentir sun plein effet . Iapp' uolissv meltls
>Jtr It t halles de :, 51 :eltt l islc'S .I

M. Jean Oehler . Je vous remercie . monsieur le ntin•stre.

M . le président. La parole est à M Pierre Lagnrce, suppléant
M I u .tit n t

M. Pierre Lagorce . Mon colloque et :uni Lucien Pignon], retenu
chef liii pour dl' ~rati s raisin : ltuuiliales, ot ' a prie de le' slippié'er
i'r de pnu•r en son non la questum suiv :utle:

t'est en tant que pre .idcnt de la dé'Ii'gtiliun française à
l' .\ssi'nirlei' liai-letdentaire du l ' oltseil de l 'f tope quo je profile
sir l'uppnrinnte du debal l'uligr'taire pour adresser au Gou-
vt rtuemr•nt tr'ançais, et spi•eiali'un'nt au ministre des affaires
europeennt•s . tonie ma recnnnai .ssaiee et ma gratitude pou'
l'activile qu ' il a déployée en tant que preshlent du ennute des
nnnl e lre s	de Strasbourg.

Je nu• fais ici l ' interprete . rllut seulement vies parlemen-
taires franc'us . niais aussi de tons cr eux qui représentent les
eirgl et un pays par ticipant au Conseil de l ' Europe.

Le travail accompli par le inntislre Rul :utd Dumas . aide
iLns sa tàrhe par dit nombreux autres membres du GOnvi'rne -
nient . a redonne à tous un grand espoir, celui de voir la plus
ancienne orgtutjsaluut européenne retrouver le prestige qui Iii
revient il y a bien longli'mp .s que cette organisation n 'avait pas
reçu d)' la part d'un Etal qui assume la présidence autant
d égards et de considrratinn Ji . tiens à témoigner du souffle
d 'enthousiasme que la Franc'%• suscite et qui vient aujou rd ' hui
encourager tous les partic'ipanls du Conseil (le l'Eu rope.

- Le Gouvernement français a permis à tous les rtirigeants
de notre vieux continent de redécouvrir la nécessité et l ' utilité
du Conseil de l ' Europe- en huit que forum prieilé'gié du dialo-
gue entre nos Etats . Il a permis d ' en mesurer le caractère indis-
pensable et efficace quant à la construction européenne . La
présidt lice française du inanité des ministres restera marquée
par des initiatives prestigieuses qui permettent cotte nouvelle
et indispensable prise de conscience.

. 'l 'ant sur son audience, notamment par les conlerenees sur
la drogue, sur la recherche et sur la prulec•tioit dus droits de
l ' iurinnte, que sur soit administra'ion, par la solution appor'té'e
aux préoccupations du personnel, le Gouvernement a démontré
sa ferme volonté d 'encourager et de participer à Imites les
initiatives concernant l ' Europe et son avenir . En apportant les
preuves d ' une gestion efficace. , le Gouvernement français a fait
naitri' I i' .perance qu ' elle m . perpétue.

. Je souhaiterais, messieurs les membres du Gouvernement,
monsieur Ir utjnislri', que votre action ne s ' :un"te pas avec la
fin de votre présidente . 'fous les pays membres, déjà fort teeom
naissants . conipl'•nt encore sur vous Ils souhaitent que le dyna-
misme Imprimé par la France sur'v'ive . et ils forment le vrl'u
que vous lassiez en sorte qu ' il nit s ' endorme pas.

C'est pourquoi, je vans adres s e la solennelle dem nit r e de
continuer de veiller a assurer l ' avenir de cette éminente orga
nisatiun .

	

Ippinnrfeserou'nl .e sen' Ie .e bancs rfes snrvnlestes .i

M . le président . La parole rsi fi NI le ministre ries affaires
)'utvpt'i't

	

s

M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du
Gouvernement . \lunsieiu' li' depnti•, tue gn)'slmn sur le t 'unse'il
de l'Europe rn appelle une autre

Je tue. retnercre pour l'hnnunaga tilt)' tons %)'net rte l'enter.
Se tt' :ive'is lita personne, ail Ontni'rnement tout railler . qu ' il
nie sort pe•rrnis de \nits relnurni'r lo rnmplunonl i'rt ore
Ieliritanl a rnun tour du travail serirnx effectué pat les parle
nuvttutes dit l'ass)'nthlim consultative du ('onsuit dit t ' Europe.

La France mon (a'. pendant l'année 19114 . )'I lustpt ' :tu 22 nuveni
lire, la prinidenre du rouillé dit, ministres .Ii' ne retmndrtu pas
sur It• . fieras gui ont été accomplies durant celte pet iode

SEANCE 1)11 8 NOVEMBRE. 1984

	

5755

Vous laver, fait excc'llenu•nt . et je ne saurais mieux vous le dire.
Mais . puisque tel est %oti t e .souhait, permettez moi d'évoquer
l ' avenir.

Je nu• suis rendu c'untpte de la nécessili' d ' apporter des amé-
liorations aux règlements et pratiques du Conseil de l ' Eu r ope.
Dans cet esprit . j 'ai propose au Premier ministre de confier
à M. le sénateur Dimyfns-S hntidt une mission de réflexion
concernant l ' institution elle-ntiane . Au sein de cet organisme, des
propositions s ' élaborent sous son impulsion e1 celle du nouveau
secrétai re gi né•ral . Y1 . Ore .. . Nous ne manquerons pas de leur
apporter notre soutien.

Je l ' ai indique, la presidcnce sera assainis . par la République
fédérale d ' Allemagne a par tir du 22 novembre•, mais nous avons
voulu poursuivre . au delà de cette date, l ' impulsion déjà
donnée au Conseil rte l ' Europe . (In programme existe . De'
nombreuses réunions et conférences sunt déjà projetées . Il
appartiendra à nitre successeur d 'en assurer le sucrés . Je citerai
la conférence ries ministres responsables des droits de l 'homme,
prévue à Tienne les 19 et 2e) mars prochain- la deuxié'me confé-
rence régulière de la sanie pretue a Stockholm du 16 au
18 avril . la guaturtienu' conférence des ministres de l' é ducation,
prévue du 7 au 9 mai à Bruxelles.

Le' Gnuvet'nenu'tt frac:ais, vous le' %oyez . nti'sdanu's, mes-
sieurs, clans la nies .u'e dit ses moyens, que nous avens évoqués
a l 'instant, et dans ,t' strct respect clos refiles du Conseil de
l ' Europe, s 'engage „tenir eff :caceutenl toutes ces initia-
tives ainsi tom tous ler ,trajets !"nt l 'ambi t ion e s t simplement,
niais fièrement . de participer. ici comme ailleurs, à la c(instruc-
tion européenne . LIpl,luohsseetrertis .sur les hunes des socialistes .)

M . le président . La parole est à NI Gilbert Mitlert'and, sup-
pliant NI . Sainte Mar r ie.

M . Gilbert Mitterrand . Muostritr le ministre chargé de la
coopération et du développem e nt, au nom de Michel Sainte-Marie,
qui souhaitait intervenir lui-ntéme, niais qui a du regagner
Bordeaux à l ' instant, je liera à appeler vot r e attention sur
le centre international {roto' lit développement social et la
santé communautaire - le CiDESSCO dont k . siège est à
Bordeaux.

Depuis 1981, les orientations dt votre nlinistére concernant
la santé communautaire consistent en une rerunnaissance et
un soutien à une politique de soins de santé primaire s ' appuyant
sur les communautés de base, villages et quartiers des villes, et
favorisant la collahnralion entre la niéderine moderne des pays
développés et la médecine tradilionnelli' des pays du tiers
monde.

Une (les idées essentielles de la politique française de coopé-
ralimt est de c'onsiderer, à jds t c titre, qu ' une amélioration dura
bie de la santé ne peut se eonc•evoir quo si des moyens sont
offerts aux Fiais et à leurs populations peur agir . de manière
collective et individuelle, sur l ' environnement économique, social
et culturel qui la conditionne . C ' est le sens de la politique do
développement social prônée par votre ministère et que j ' ap-
prouve pleincmen :.

Il s ' agit (le' tr availler su ' la prunnaiou des structures de vie
commune dans les communautés de 7aSe, leu' animation et leu'
gestion par les femmes et tes bouillies qui y vivent, d ' affirmer
le rôle des femmes dates le développement sur le plan de la
production sociale ranime sur celui de la production économique,
de favoriser l ' insertion sociale des jeunes et leur intégration
aux cirerais économiques, enfin de rechercher des solutions
aux conséquences dit l'exode rural et de la croissance u r baine
accélérée et leu' ré•porc'ussion sun' la vie sociale.

Celte optique est parfaiti'nu•nl illustrée par le CIDESSCO,
créé pan' le Gouvernement en 1982 . installé à Bordeaux et qui
accomplit drptns tiras ans un travail rrncu'gtiable pou r répon-
dre tutus besoins exprimés par les pays du tiers monde . Ses
aillons réalisées en I!tttI et 1984 erg :uisatiun de si uuinaires
et cou rs inlernatinn,uix . pubhealiun dit dossiers faisant l ' inven-
taire des cycle de' formation en santé publique et communau-
taire, muse en place d ' un centre do dncunu•ntatinn ouvert aux
praticiens, chercheurs et coopérants dans lit domaine du d"vu'•
Ioppenu'nl suu•cttl et eonunnnaularc ili•nmrntrenl qu ' il s ' agit
d ' on omit tris (limace e't rami le lunetiunnimien1 riait ennnaitre
une nouvelle phase.

VOUS Ir . ;net s nnntsuvn' le nuni,tro, le t'll)I:SSCO est ac{uel
Iraient une association renie par la lm de 1901 . L'article 5 de
ses dalots prévnil gui la dure)' de l ' assiecialion sous sa
(noue pré,enit• est imite)' :e Le lieu indu' neressaire a la Wise'
cru place d ' ut el :ihlissenn•nt publie servant de support à l ' ins(i
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tut de santé communautaire et de développ, ment ,rural t . Am
delà du maintien de la forme associative, i! apparait néces-
saire que soit rapidement créé un établis:cn ont public.

Une telle décision présente de nombreux avantages.
En premier heu, un établissement public disposerait d ' une

tutelle clairement établie, en l'occurrence celle du ministère de
la coopération, s ' exerçant en étroite collaboration avec le minis-
tere de l'éducation nationale.

Le statut d 'établissement public offrirait une souplesse de
gestion permettant notamment de passer des conventions, et
(le les exécuter arcc confrùte u posteriori . avec toutes les caté-
gories cie partenaire : impliqués dans des operations menées
par le CIOESSC ' It . II donnerait au ('IOESSCO la possibilité de
mener des actions de formation cor'respood nt à ses objectifs.
en relation avec les établissements d 'enseignement .supérieur ou
de formation professionnelle

Enfin . il permettrait dus détachements de personnels en pro-
venance de l ' administration afin d ' éviter les inconvénients pré-
sentés actuellement par les mises à disparition.

Ainsi, la forme d ' etablissenu'nt public est sanas aucun doute
la plus apte à répondre aux missions du CIUE5SCO.

Pouvez v .nrs ente préciser. monsieur le ministre . votre position
à ce sujet ? (Applaudissements sur les bancs des .socialistes .)

M. le président . I .a parole est à M . le ministre chargé de la
coopération et du développement.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Monsieur le député, M . Sainte-Marie souhaite obtenir des élé-
ments d'information sur l 'étal d'avancement du dossier en vue
de la transformation du ('IOESS('c) . actuellement constitué en
associa t ion de la ii de 1901 . en établissement public . Comme
vous le ,aie, . jep ,lui ; nu' rendre à Bordeaux aa la fin du mois
afin de présider aux travaux de l ' assemblée générale de cet
orgainisnie

Le CIOF,SS( ' O, donc . est actuellement une association loi de
1901 qui a polo' but de promouvoir la coopération dans le
domaine do déieioppeinent social et de la sainte eummunautaire.
Cette association . vous l'avez rappel, a un durée limitée à la
période nécessaire ;, la mise en place d ' un éfatli.,semenl public

Les motivation, principales qui justifient cette transformation
en étahlisaemenl publie ,ont les suivantes:

Premièrement . disposer d 'une tutelle clair e précisant les
orientations politique,:

I)eirxieniemenl, disposer d'une souplesse de gestion permet-
tant de passer des contentons et de les exécuter, atee ceinti'ile
a posteriori . avec toutes les catégories de partenaire, impliquées
dans les opérations mentes par les ('IIESSCO . notamment les
services des ministeres . différents e'tablissenunls publies y
compris les universités et les inc;dituts de recherche, les établis ,
semants privés, notamment les O . N. ( : ., les bureaux d ' études,
les organisations nternationales . etc .;

Troisiéinenienl . :tolu la possibilité de mener des actions de
formation correspondant à ses objectifs, en relation avec les
etahiissements d'enseignement supérieur uu de formation profes-
sionnelle;

Quatrièmement . pouvoir disposer de personnels détachés de
différente .: adnuni ;lratuns

Enlurr, pontoir élablir inctconven t ion avec le ministère de la
défense, en l'nerm'rence, la direction centr ale du service de
santé de ., a'rmées.

Ou en esl le dossier :'
Uiversee réunion, ont défit. eu heu, la dernière s'étant tenue

le 24 juillet dernier, ,tee la participation des divers diy>ar .
tendant ., ministériels concernés I1 a eu' déridé de poursuivre,
voire d ' mlen .alfier les eon,ullatiuns pour que la irise (di place
effective rte i ' étabh,senu . nt public puisse' ,'effectuer en 1985.

En attendant, et afin de ne pas ent raver la bonne marche
die rentre . il a été -ouienui :

l'remie'rement . de demander la t' :u : .,fut'niaton de mises à
di,pn,itirm en délaehenu . nts à compter du l'' janvier 1985 en
ce qui ',muerai. le' peste de directeur auprès du ministère de
l ' économie et de, finances, et ceux rte sec o ndaire général et M .
responsable des étude,, ,fadeur formation, aulne., du [Minden'
dis affaires sociale,,

Deuxièmement, de demander la nuise a disposition pal' le
ministère de l ' éducation nationale de deux postes rte chargé
ale mission:

Troisièmement, de demander la prise en change du poste
ale responsable 1145 (ulules par le nuinistere dr la reelrrcl .e et
rte la technologie;

Enfin, de demander aux divers départertrvcls minislérirl,
une contribution financière au budget de fonctionnement de
l'établissement .

SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1984

Toutes ce, demandes cont en roui:, de réalisation et, à l ' issue
de, travaux, pourra titre pinne la décision que souhaitent
1M- Sainte-Marie et vous-mémo . monsieur Mitterr and, de création
d'un établissement public. . Celte création devrait intervenir
dans le cou r ant de l ' année 1985 . (Applaudissements sur les
'bancs des socialistes .)

M . le président. Nous en avons terminé avec la première
période (hi groupe socialiste.

Pour le groupe Union pour la démocratie française, la parole
est à M . Bouvard.

M . Loïc Bouvard, Monsieur le ministre des relations exté-
'rieures . cinq ans après l'invasion de l'Afghanistan par
'I ' U . R . S. S . et au lendemain de l ' affaire Abouchar qui a suscité
une légitime émotion en France et hors de France, rappelant
a l'opinion du monde libre la permanence odieuse de l ' agression
soviétique et son caractère impérialiste, que fait la France
pour contribuer à la fin de cette guerre dont les objectifs évi-
'clents vont trias au-delà d'une simple prise de gage

1 .es protestations ri p i'lé'es de nos gouvernements successifs
étaient bien le moins que doit pût attendre de la France.

A vrai dire, vous nous aviez annonce mie, ; :: . Lr programme
«le M. François Mitterrand ne prévoyait-il pas la reconnaissance
officielle de la résistance afghane par le gouvernement de la
gauche'' Reconnaissons qu ' il s ' agissait d'une bonne intention,
difficilement réalisable compte tenu de la diversité dus mou-
vements nés sur le terrain et qui sont encore loin de pau :oir
constituer ce qu ' en d ' autres tempe; nous-mêmes avions eu de
la peine à organiser : un Conseil national de la Rissistance.

Si l 'on veut faire que!quc chose d 'utile pour la paix en
Afglu enit tan, c est-à-dire l ' évacuation de ce malheureux pays
par l 'énorme corps expéditionnaire soviétique, il faut . me
semble t-il, appurler l ' appui résolu de la France au Pakistan.
( ' e' pays n ' a-t .il pas, en dépit de se, propres difficultés, accueilli
généreusement plus de tr ois millions et réfugiés afghans? Mais
aussi, et surtout, le Pakistan n'est-il pas lui-même menacé par
l ' armée rouge . qui, à plusieurs reprises . en a déjà bombardé
le territoire?

A la veille de l 'assassinat de Mme Gandhi, ne pouvait-on
d'ailleurs craindre que l'Inde n ' altaquàt le Pakistan, ce qui
aurait eu pour' conséquence d'en affaiblir la frontière Ouest
et (le' faciliter à l ' U . R . S . S . la liquidation de la résistance
afghane entre Kaboul et Peshawar' Et quelle ne serait pas,
monsieur le ministr e, la déstabilisation de toute la aorte si le
l'a t 'istan était victime des ent reprises soviétiques le port de
Karachi constituant, vous le savez bien, la porte naturelle de
cette partie du mande vers les mers chaudes de l ' eccais Indien!

Alors, monsieur le minikt-c, pouvez-vous nous préciser, je
vous prie, la position, la politique de la France vis-à-vis de
l ' Afghanistan et du Pakistan?

M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset . ' Près bien

M . le président . La parole est à M . le rnini .et'e des relations
extérieures

M . le ministre des relations extérieures . 1 .a France n ' a pas
cessé de condamner la prioence de forces étrangères en Afgli'c-
nrstan . Cela a été mcu'gné . dés le premier' jour, avec une e rtcvgie
particulière voue nie pernnelt'ez tir le dire depuis que
nous avons la responsabilité des affaires . ( ' ela affecte notre
relation avec l ' Union soviétique, que rte sera pas Unnipletemunt
normale tans que ses t roupe,

	

et elles sont uunbreuses, ,40000
ou 150 000 lamines

	

seront en Afghanistan.

La estralegu' ,uvretque en Afgh :uustam est devenue plus offen-
sive que ;muais : vague:: d attaques dans la vallée chu Panshir,
occupation du terrain, armes nuutelles, terres bruitais . 'l'uni cela
nient(' la condamnation, qui sera sans cesse répétée.

M. Emmanuel Hamel . ' lies hier

M. le ministre des relations extérieures . Itccernrnenl, don viula-
tiuns, plus nombreuses que lainai, du territoire pakistan :us ont
eu lieu . Celles elle, duraient depuis plusieurs .mares, louis,
maintenant, h' rythme est paf( quoluchenu . L ' artilleri e , l 'avia-
tion ont élé utilisées Un seul sill ;e,e . le village die Tri Mangal,
au l'aki .tan, a eu 47 morts du 4 au 19 août . 80 morts le 27 sels
Daube . Nions avons prote,le seilrnnclirnrunl . l't nous regm-etiuns
que Ibppasutun d 'un de no, parler .cures de la Contonunauté ouzo
péenne n ' ait pas permis aux Dia ( 'tilever celle mir oi r protestation.

Ille aide est également apponit' aux populations victimes de
ces agrrssiun, insupportables : 15 (11)11 tonnes de blé aux réfugie,
du Pakistan . La France couvre 20 p . 100, comme un le sait, du
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budget de la Communauté et, par conséquent, 20 p . 1(10 de l' aide
de la Conununaulé à ces réfugiés -- ce qui représente lui millions
d ' unités de compte.

Enfin et surtout trous aidons autant que nous le pouvons les
associations humanitaires privées qui interviennent dans la
région, parfois aux risques de certains . Et je voudrais ici rendre
hommage à ces médecins, à ces hommes, à ces femmes qui, par
générosité . par dévouement à ce qu'il y a de plus profond dans
l ' homme prennent ces risques pour apporter un réconfort à ceux
qui souffrent dans leur résistance en Afghanistan . (Applaudisse-
ments sur les bancs des .socialistes .)

M. le président. La parole est à M . Koch].

M. Emile Koehl . Ma question s ' adresse à M . le ministre des
affaires européennes.

Le 24 novembre 1983, l ' Etat, la région Alsace, le département
du Bas-Rhin, la ville de Strasbourg et la ehambre de commerce
et d'industrie de Strasbourg et du Bas-Rhin signaient un contrat
triennal s pour rerfercer les structur es d'accueil de la ville de
Strasbourg, dont la vocation européenne est incontestable

Ce cont r at particulier précise en son point 5, a : a Le
Gouvernement défendra auprès de ses partenaires eu ropéens
la candidature de la ville de Strasbourg pour l'accueil de
nouveaux organismes internationaux .), dont l ' anneau européen
de rayonnenicvnt synchrotron.

Le 21 novembre 1983, je m'étais inquiété, étant donné le peu
de diligence manifesté pour la signatu r e de ce contrat, de la
manière dont l ' Etat entendait honorer ses engagements afin de
consolider le rôle de Strasbourg comme capitale parlementaire
de l ' Europe . Bien que ce cont rat soit signé, mon inquiétude
subsiste.

En effet, c'est avec étonnement et indignation que l'Alsace.
et plus particulièrement Strasbourg, ont appris la décision
gouvernementale de ne plus soutenir la candidature de Str as-
bourg pour l'implantation du laboratoire européen de rayon-
nement synchrotron.

Cette décision . si ell • se confirmait, m'amènerait à douter de
la volonté de l ' Etat de consolider le rôle de Strasbou rg comme
capitale parlementaire de l ' Europe.

Je vous ras perle que M. Jean-Pierre ( 'hec'ènem('nt, alors
ministre de la t,, nerrhe et de l ' industr ie, avait répondu à une
question éc o rne (le notre collègue Pierre-Bernard ('ousté, publiée
au Journal ot l irtc -lu 2 aoitt 1982, que s la France proposera
à ses partenaires eu .•opi(ens le si4• de Strasbourg pour la réali-
sation du svnc•hrotron.

Au nunnenl ou l ' Eur ope doit relever les défis du futur, la
recherche et l ' invocation con<lituent l ' avenir (le notre continent
( "est pourquoi iller' à Strasbourg le gnchrot'on, c ' est non seule-

manquer à la parole donnée pour le présent, niais c'est
encore inter à Strasbourg!, pour l ' avenir, un symbole de sa
vocation européenne.

Le choix d ' un autre endroit en France pour le synchrotron
m ' amène donc à vous demander, d ' une part, si l ' Etat honorera
ses engagements envers la ville de Strasbou rg et, d'autre part,
quels troyens d'Elat compte mettre en u•uvre pour affirmer
sa volonté rte défendre le rifle européen de Strasbourg.

M . Lofe Bouvard . 'fris bien!

M. le président . La parole est à '1 . le ministre des affaires
européennes.

M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du
Gouvernement. .1e voudrais répondre complétement à la question
qui m ' est posée.

Tout rl ' abor(I, le Gouverncnienl est tout à fait conscient
l'émotion .>useiti•c en Alsace à la suite de la déception re.ssenlie
par lu, tr ille de Str asbourg (•onséc•ntivenu•nt à la décision qui
a été prise pat' le Gouvernement au sujet rlc l ' impltntalion
d ' une machine à rayonnente'nl synchrotron . ( ' ente simple tonde
talion nii'rile des explications complètes el je vais ni««i,reer
rte satisfaire it celle obligation.

R(•venon .+ en :p rière.
projel , Lune machine a rayonnement synchrotron a etc-

proposé en 1980 par la Fondalinn européenne de la Veiem't•, et
non par la Communauté européenne . II s ' agit d 'ut équipement
seienlifiquc produisant des faisceaux de rayons X peut' ét,ulier
la rnatiere . Le voit global (te cet cquipemenl e.st estimé a plus
(l ' un milliard de francs.

Dis l ' annonce (le cc projet, vingt pays se sont dirlari•s inté-
ressés par une participation à celte entreprise . De Ires non(
tireuses villes ont fait acte de candidature : Dortmund et
Hambourg; en République fédérale d 'Allemagne, Trieste en
Italie, Rise au Danemark et, bien site, Strasbourg et Grenoble .

Depuis plusieurs années, 1c Gouvernement français s ' est efforcé
d'obtenir de ses partenaires le chai, : de la ville de St rasbourg,
conformément à l'engagement qui avait été pris dans le connut
de flan, si souvent cité et auquel il convient de se réf, ie'
pute' évit e r toute erreur (l ' interprétation . Je cite cc p assage.
-La France soutiendra la candidature de Strasbourg . „ Cela a

clé répété ici prévue dans cette enceinte par M . le ministre
de la recherche lorsque vous même ou l 'un de vos collègues
l 'avez interrogé.

Depuis plusieurs semaines, pour ne pas dire plusieurs mois,
il est apparu que la candidature de Grenoble recueillait le
soutien de plusieurs tics partenaires à l 'entreprise et, en parti-
culier, le soutien du Royaume-Uni et de la I(épihliguie fédérale
d'Allemagne . Elle Mail donc de nature à faciliter le choix
de la France volume lieu d'implantation de cet équipement.

La décision finale au niveau international devrait être prise
dans un avenir proche, au sein de l ' instance compétente, qui
est, je le rappelle, la Fondation européenne etc la science.

Le Gouvernement français, comptable des intérêts natio-
naux dans leur ensemble, continuera à ouvrer pour que le
choix final se porte sur la France . Il ne fauchait pas que la
querelle qui nous occupe, entre deux villes également méri-
tantes, fasse perdre à notre pays le benéficc de cette désigna-
tion.

Au niveau international, Grenoble nous offre une grande
chance de constituer tut pôle de recherche cle niveau mondial,
très attractif pour la communauté scientifique européenne, en
raison d 'abord, de l ' existence à Grenoble d ' un réacteur à
haut flux, qui intéresse la même clientèle et qui est déjà
exploité dans le cadre international, à l'institut Laue-Lange-
vin ensuite . de la préu 'iiee à Grenoble des équipes du C .E .A . ;
enfin, de la proximité du C.E .R .N ., à Genève. Ce sont des
arguments que vous connaissez puisqu ' ils ont été développés ici
ménic, le 24 octobre dernier, par M . le ministre de la r'ec'herche
et de la technologie.

Pott° une résumer et êtr e aussi ('uruplet que possibl,- clans
ma réponse, je dirai : premièrement, que le choix de Grenoble
dans le dialogue franco-français est dorénavant irrévocable,
comme l 'a souligné d ' ailleurs M . le Premier ministr e à une
délégation d ' élus alsaciens reçue par lui le (i novembre der-
nier : deuxièmement, que t•c' choix est justifié d 'un point de vue
scientifique et technique ; t r oisièmement, qu ' il est le mieux
à méfia , de permettre le choix d ' un site franc ;ais pour la machine
à rayonnement synchrotron.

Enfin, per''u•Ilez-nuti d 'ajouter que le Gouvernement ne ntet
pas cri cause le p otins du monde la vacation européenne de
Strasbourg -- bien au contraire -- et n ' t-n tend pas renier ses
engagenu'nls . Je puis ici vous affirmer que le Gouvernement
a la même volonté de défendre lac ville de Strasbourg, ville
européenne, en tontes occasions . Nous espérons que cela pourra
se produire dans un avenir proche.

Permettez-moi enfin de vous prier d ' écarter de volve esprit
toute idée d ' intr igue politique pour le choix en cause . Comment
voulez-vous que le Gouvernement puisse choisir entre deux
municipalités également dirigées par des membres de l ' oppo-
sition' L4pplaub.ssemcnt .e sur les bancs des socialistes.)

M . le président . Je suppose, ui p nsiotu' Koeh l , que vous ferez
part de la réponse de M. le ministre à M. 7,cller, qui souhaitait
poser la même gueslion que vous

M. Emile Koehl . Bien sin' !

M. le président . Au lifte des députés n ' appartenant à aucun
groupe, la parole est ;t M . Slien.

M. Olivier Stirn . Monsieur le président, je voudrais demander
à M. le ministr e lies relations extérieures quelle est la politique
de tu, France on Asie

On a beaucoup parti' aujourd ' hui (Ir l ' ensemble de la politique
extérieure française et les réponses qui nnl été faites, d 'ail-
leu rs, rue ,satisfont, dans les domaines qui ont été évoqués.

La ir:uu•e est présente cri Europe . Elle val préscnle dans
le dialogue Nord Sud . Elle est présente à l'égard du problème
Nord Sud . E1, dans le dialogue E .sl Ouest, elle remplit parfai-
tement sa mission.

En est-il de ntivne en Asie? Ott la France fait-elle là bas de Itt
figuration? Quel robe peut elle jouer pour essayez' rte résoudre
le problimie dut Cand odge de façon plus précise'.? C'est une
série de questions pou' lesquelles il faudrait probablement de
longs dév e loppements . Mais j 'ainu'rais tout de mi•oe connaitre
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la politique générale d : la France dans cette partie très impor-
tante du monde et dont l'importance sera croissante sans aucun
doute au cours des prochaines années.

M. le président . La parole est à M, le ministre des relations
extérieures.

M . le ministre des relations extérieures . Répondre en deux
miautes en définissant la politique de la France en Asie ce
serait -- M . Stirn voudra bien le reconnaître -- déraisonnable.

Cette politique est diverse.

Il y a le Japon . pays particulièrement difficile de pénétration,
pays qui nous pose des problèmes économiques fondamentaux,
pays qui bénéficie de l ' équilibre économique et de l 'équilibre
de défense assuré par les sacrifices de tous les autres pays
industrialisés et qui, cependant, ne s' ouvre pas en conséquence.

La Chine, ce monde, où nous sommes de nouveau présents,
bien vus sans aucun doute, où nous affirmons méme notre ambi-
tion culturelle -- je l'ai dit tout à l'heure.

Les deux Curées, la Corée, évoquée dans mon discours, avec
l'espoir qu ' un jour ce peuple retrouvera son unité.

L'Inde : sa position par rapport au monde non aligné, sa posi-
tion en elle-méme . Elle est un monde, elle aussi.

Mais, puisque vous avez parlé du Cambodge, je m'arrèterai
un instant au Sud-t.st asiatique.

Nous y sommes intéressés pour bien des raisons.
D'abord parce que c'est un élément important dans le Paci-

fique, et méme clans le Pacifique Sud, où nous sommes présents
--- présents en souveraineté, présents par nos intérêts.

Ensuite, parce que c'est une zone de développement écono-
mique très important pour la F' rancc . Singapour, l 'Indonésie,
la Malaisie, la 'l'ha'ilande sont des régions où les Français ont
des résultats brillants, d'autant plus intéressants que c'est une
des régions du tiers monde - la seule à l ' heure actuelle — qui
n'a pas ralenti sa croissance, en dépit de la crise économique
mondiale.

Enfin, parce qu'au centre de ce Sud-Est asiatique se trouven t
les trois pays d'Indochine . Et faut-il répéter une nouvelle fois
que c'est notre dernière chance de présence de la langue et
de la culture française: en Asie, en Estréme-Orient, chance qu'il
faut saisir, qu ' il finit saisir vite?

Ces pays nous intéressent . Et il se trouve que nous les inté-
ressons, qu il reste (le la présence lingue de la France en Indo-
chine un goût, un intérêt pour ce qui est la France et que, dans
leur volonté de retrouver un peu d'indépendance, d ' affirmer
cette indépendance pour- laquelle ils ont perdu tant d ' hommes,
les Vie'tminriens, par exemple, voudraient améliorer leurs rela-
tions :Ace nous.

c "est difficile, car h e ur action (Lins un pays voisin n ' est pas
ac .eptal ;e . Nulle part nous ne pouvons accepter l ' occupation
par des ;arecs ét rangi'res . Or ils occupent le Cambodge . C'est
difficile parce qu ' ils tr : :versent une crise économique redoutable.
C 'est difticile parce que, dans cette crise économique, ils
dépendent lourdement. d'un des super-grands.

Néanmoins, il y a lit pour nous une vocation qui ne saurait
être abandonnée --- cela a été (lit par plusieurs orateurs.

F.I. il faudra bien que nous retrouvions aussi le moyen d ' avoir
une politique an t ' ambodgc mime . ;anus avons une politique
en face des (', mhudgien .s, dans l'appui à des associations huma-
nitaire ; qui travaillent là-bas, dans la recherche. à l ' heure
actuelle, rte sel ; lie ns culturelles . Et je garde l 'espoir que des
formes orisin ;les rte présence, par le biais d ' instituts, (l ' alliances,
d'associations françaises, nous permettent d'être rte nouveau
au Cambodge, là où les Cambodgiens le souhaitent — et cela
représente quelques domaines .

Et puis nous espérons qu ' un jour on en reviendra à la vérité,
c'est-à-dire que les différentes forces politiques du Cambodge
pourront librement entrer en concurrence les unes avec les
autres dans une élection qui aurait lieu après le départ des
forces étrangères . C'est le thème de la résolution des Nations
Unies . Mais c'est aussi l'espoir que nous développons lorsque
nous avons des conversations, des entretiens avec des hommes
politiques qui comptent au Cambodge, par exemple avec le prince
Norodom Sihanouk . (Ap p laudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M . le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-2—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie (lu projet de
loi de finances pour 1985, n" 2347 (rapport n" 2365 de M . Chris-
tian Pierret, rapporteur généra', au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan) :

Relations extérieures, affaires européennes, coopération et
développement (suite) :

Annexe n" 35 (Relations extérieures : services diplomatiques
et généraux) . — M. Charles Josselin, rapporteur spécial ; avis
n" 2367, tonie 1, de Mme Véronique Neiertz, au nom de la com-
mission des affaires étrangères ; avis n" 2368, tome VIII, de
M . Guy-Michel Chauveau, au nom de la commission de ia défense
nationale et des forces armées ;

Annexe n" 1 (Affaires européennes) . M. Adrien Zeller,
rapporteur spécial ; avis n" 2367, tome IV, de Mme Paulette
Neveux, au nom de la commission des affaires étrangères ;

Annexe n" 36 (Coopération et développement) . — M. Main
Vivien, rapporteur spécial ; avis n' 2367, tome II, de M . Roland
Bernard, au nom de la commission des affaires étrangères ;
avis n" 2366, tome XII (Relations culturelles), de M. Bernard
Bardin, au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales ; avis n" 2367, tome III (Relations culturelles),
de M. Xavier Deniau, au nom de la commission - des affaires
étrangères ;

Economie, finances et budget : consommation, articles 85 à
87

Charges communes :
Annexe n" 14, tome I . — M. Jean-Pierre Balligand, rappor-

teur spécial;
Services économiques et financiers :

Annexe n" 14, tome II . — M. Jean-Pierre Balligand, rappor-
teur spécial;

Budget :
Annexe n" 15 . -- M. Parfait Jans, rapportera' spécial ;

Consommation :

Annexe n" 16 . — M. Marc Massion, rapporteur' spécial ; avis
n" 2370, tome VI, de M . Pierre Weisenhorn, au nom de la com-
mission de la production et des échanges.

La séance est levée.

(Ln séance est I,'née à dix-neuf heures quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l' Assemblée nationale,

Louis JEAN .


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

